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LEGGI R DECRETI 


LEGGE 12 agosto 1uoz, n. 1428, 
i Ratifica cd esecuzione della Convenzione tra l’Italia e 
la Jugoslavia conclusa a Roma il 5 ottobre 1959 e dello 
| Accordo stipulato a Lubiana il 12 novemb:e 1959 tra le 
Ferrovie italiane dello Stato e le Ferrovie jugosiave, con: 
cernenti il servizio ferroviario di frontiera. 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repubbli- 
{ea hanno approvato: 
| IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMUTLGA 
ta seguente legge: 
Art. 1. 

Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care la Convenzione tra l'Italia e la Jugoslavia conclu- 
isa a Roma il 5 ottobre 1959 e PAccordo stipulato a Lu- 
i biana it 12 novembre 1959 tra le Ferrovie italiane deilo 
Stato e le Ferrovie jugoslave, concernonii il servizio 
‘ferroviario di frontiera. 


bre 1962. — S.A.C.R.I, = Società Azionaria Carrozzerie, 


ce Rimorchi Industriali, società per azioni, in Torino: 
Obbligazioni sorteggiate il 28 settembre 1962. — S.A. 


C.R.I. - Società Azionaria Carrozzerie e Rimorchi Indu: | 


striali, società per azioni, in Torino: Obbiigazioni sor- 
teggiate il 23 settembre 1962. -— Società Stabilimenti 
Sangone - S.p.A., in Torino: Obbligazioni sorteggiate il 
29 settembre 1962. — Società Italiana Spiriti « SIS », 
società per azioni, in Roma: Obbligazioni sorteggiate il 
1° ottobre 1962. -- Officine Metallurgiche Broggi, società 
per azioni, in Milano: Obbligazioni estratte il 1° otto- 


bre 1962. — Officine Metallurgiche Broggi, società per 
azioni, in Milano: Obbligazioni sorteggiate il 1° otto- 
bre 1962. — Secietà per azioni Industriale Pietro Maria 


Ceretti, in Villadossola: Obbligazioni estratte il 29 set- 
tembre 1962. — Soc. p. Az. Birra Feroni, in Roma: Obbli- 
gazioni estratte il 1° ottobre 1962. — Canapificio Calisto e 
Vincenzo Govoni S.p.A., in Cento: Obbligazioni sorteg- 
giate il 30 settembre 1962. — S.p.A. « C.A.T.T.A.N.E.0. » 
Costruzioni Avvolgibili Tapparelle Tende Accessori Nuovi 
Elementi Oscuranti, in Torino: Obbligazioni sorteggiate 
il 28 settembre 1962. — S.p.A. V. Gallino, in Torino: 
Obbligazioni sorteggiate il 27 settembre 1962 — Società 
Azionaria Vermuths Aperitivi Spumanti F.lii Gancia & C. 


ATE. 

Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione 
ed all'Accordo di cui all'articolo precedente a decorre- 
re dalla loro entrata in vigore, in conformità dell’arti- 
colo 16 della Convenzione suddetta. 

La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e d»i decreti 
della Repubblica Italiana. 1° fatto obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge del- 
lo Stato. 

Data ad Abano Terme. addì 12 agosto 1962 

SEGNI 
Taxraxi — Piccioxi— TAVIANI — 
Bosco — Tra:uceni — Rumor 
— MATTARELLA — CORDELLINI 
— JERVOLINO 
Visto, il Guardasigilli: Bosco 
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Convenzione tra la Repubblica, Italiana e la Repubblica 
Popolare Federale di Jugoslavia per l'esecuzione del ser- 
vizio ferroviario di frontiera (Roma, 5 ottobre 1959). 


CosvestioN CONCERNANT L’EXÉCUTION DU SERVICE FERRO- 
VIAIRD DE FRONTIÈRED ENTRE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE ET 


La RéPuBLIQUE FEDÉRATIVE POPULAIRE DD YOUGOSLAVIE: 


Le Gouvernement de la République Italienne, 


Populaire de Yougoslavie, d’autre part, 

désireux de régler de facon définitive le service fer- 
roviaire de frontière, 

convaincus de la nécessité de conclure una Conven- 


tion à ce sujet, ont nommé leurs plénipotentiaires 


Le Gouvernement de la République Italienne: 
Son Excellence M. Armando ANGELINI 
Ministre des Transports, 
Le Gouvernement de la République Fédérative 
Populaire de Yougoslarie: 
Son Excellence M. Peko DAPCEVIC, 
Secrétaire d’Etat pour les Transports, 
qui, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, 
en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit: 


Article 1 
Dispositions générales 


1. Le trafic ferroviaire des voyageurs, bagages. colìs 
express, marchandises et effets postaux entre les Che- | 
mins de Fer Italiens de l’Etat (ci-après F. S.) et les 
Chemins de Fer Yougoslaves (ei-après P.Z) se déroule: 
sur les lignes spécifites ci-dessous: 

a) Gorizia - Nora Gorica 

L) Poggioreale Campagna - Sezana 

c) Poggioreale del Carso - Repentabor 
d) S. Elia - Herpelje Kozina. 

2. Les deux Administrations ferroviaires fixent leurs 
gares frontières comme il suit: 


pour les F. S.: Gorizia, Poggioreale Campagna, 


Poggioreale del Carso, S. Elia; 


pour les J.Z.: Nova Gorica, Sezana, Repentabor,| 


Herpelje Kozina. 
(33 
o 

bagages, colis express, marchandises et effets postaux' 

ont lieu dans une méme gare, dénommée « gare de 
transmission », et notamment: 
a) Sur le territoire de la République Italienne: 
à Poggioreale Campagna pour la ligne Poggio- 
reale Campagna-Sezana; 
à Poggioreale del Carso pour la ligne Poggiorea- 
le del Carso-Repentabor; 
b) Sur le territoire de la République Feédérative 

Populaire de Yougoslavie: 

à Nova Gorica pour la ligne Gorizia-Nova Go- 

rica; i 

à Herpelje Kozina pour la ligne S. Elia-Herpelje 
Kozina. 
Les parcours entre 

Poggioreale Campagna et la frontière d’Etat, 
Poggioreale del Carso et la frontière d’Etat, 
Nova Gorica et la frontière d’Etat, 
Herpelje.Kozina et la frontière d’Etat 

sont dénommés, dans les dispositions du présent Ac- 

-eord, « voies de frontière » et lenr longueur est cal. 
culée è partir de la gare de transmission jusqu’è la 
frontière d’'Etat. 


d’une 
part, et le Gouvernement de la République Fédérative | 


L'acceptation et la remise des trains, voitures,| 


4151 


I 

4. Dans le texte de cette Convention on'entend par. 
« Administration ferroviaire propriétaine » celle 
le territoire de laquelle est située la gare de iaia 
sion, et par « Administration ferroviaire limitrophe » 
celle qui par ses moyens de traction et son personnel o 
assure la remorque des trains sur la voie de frontière 
i jusqu’è la gare de transmission. 
i 5. Les services de signalisation et de mouvement en- 
tre les gares de frontière et les gares de transmission 
i sont effectués d’après les prescriptions et dans la lan- 
‘gue officielle de l' Administration ferroviaire limitro> . 
iphe, tandis que pour l’entrée des trains dans la gare 
ide transmission ainsi que dans celle-ci sont valables 
les prescriptions de signalisation et de monvement et 
ia langue de l’Administration ferroviarie propriétaire.- 
6. Les points de soudure tarifaires sont fixés sur la 
frontière d'Etat. 
| 7. Le contròle de police et les services douanier, vé- 
i térinaire et phytosanitaire sont effectués par les orga- 
ries des deux Pays, chacun sur son propre territoire. 


Article 2 

Représentation de V Administration ferroviaire 

| limitrophe et relations de services dans les gares 
de transmission 


1. Chaque Administration envoie è la gare de trany o 
i mission un représentant et des agents, chargés de la 
remise et acceptation des trains, véhicules, bagages.. 
| colis express, marchandises et ‘effets postaux ainsi que 
:de la protection de ses intéréts. 

Le nombre de ces agents est fixé par une entente ré- 
! ciproque compte tenu des exigences de service. Le délai 
; de permanence des dits agents sur le territoire de l’au. 
tre Pays est réglé par l’article 3, point 10 de cette 
Convention. 

2. Le représentant de l’Administration ferroviaire 
i limitrophe est responsable des opérations faisant char- 
ge è son Administration et ayant lieu dans la gare de 
i transmission et maintient les contacts avec. les diri- 
gents de la gare de transmission en vue d’assurer le 
bon déronlement du service. . p 

3. Il est admis que le vétérinaire et le phytopatholu- 
gue de frontière de l’un des deux Pays se rendent è la 
igare correspondante de l’autre Pays pour y constater 
iles cas de maladie se vérifiant parmi les animaux et. 
les plantes en importation et signer le procès- verbal 
de constatation. 

4. Dans la gare de transmission, l' Administration 
ferroviarie propriétaire met à disposition de l’'A&mi- 
nistration limitrophe les locaux, diment aménagés, 
pour le représentant et les agents chargés des_opéra- 
tions spécifiées au point 1. Ces locaux porteront des 
inscriptions dans les langues officielles des deux Admi- 
nistrations, la langue de VEtat territorial ayant la 
précédence. 

Le cas échéant et dans les limites des possibilités, 
on mettra è disposition des agents d’accompagnemetit 
et conduite des trains, des locaux où ils puisseat 
reposer. 

Les clauses relatives à la concession des locanx, à 
leur illumination, chauftage et entretien seront fixées o 
dans l’Accord è stipuler entre les F. S. et les J. Z. 

5. Le personnel effectuant le service sur la voie de 
frontière, jouit du transport gratuit lorsqu’ il voyage 
pour des raisons de service, 


i 
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Article 3 8. Dans des cas exceptionnels ou urgents d’accidents, 
déraillement, ete. survenus sur les voies de frontière, 
les Administrations ferroviaires, sur demande, s’aide- 
1. Les agents ferroviaires et des Postes, les vétéri. | ront mutuellement. 
mnaires et les, phyfopathologues, qui pour l’accomplisse-| Dans ces cas, le passage de la frontière du person- 
ment de leur service franchissent la frontière d’Etat,|nel ferroviaire et des Postes ne possedant pas de per- 
doivent éètre munis d'un « permis de service pour le|mis de service aura lieu sur la base d’une liste rédigéa 
passage de frontière ». i selon le formulaire de l’annexe 2. Le porteur de cette 
Ce permis de service est valable pour le passage de | liste doit étre un des agents titulaires de permis de 
frontière sur les lignes de frontière visées à l'art. 1|Service, dont le nom sera inscrit en tète de la liste. 
ainsi que pour la circulation dans la zone des gares Ce personnel n’est pas autorisé à sortir de la zone, 
de transmission respectives. Les permis de service dans laquelle sa présence est nécessaire pour le dérou: 
lement du service d’assistance. 


sont délivrés! aux agents ferroviaires, aux vétérinaires, | . x PIRO n : 
aux phytopathologues et aux agents des Postes par| 9. Les listes prévues au point précedent sont è éta- 
l’Entreprise ferroviaire des transports yougoslave et |blit ui les AAT ana s 1 dna 
validés pour le. passage de frontière par les organes|©X®mpialres, dont lun doll etl'è Pemis È 
Da Pi P ° | de la liste aux organes compétents de l’autre Partia. 


‘compétents d’Etat des deux. Pays. 
| Pour les agents ferroviaires et ‘des Postes, les véts-| 10. Le délai de permanence dans le territoire de 
l’autre Etat du personnel affecté au service de frontiò- 


‘rinaires et les phytopathologues de la République Ita- 
vi SLI Dea re, soit sur la base du permis de service soit d’aprèsla 


Hienne les permis de- service sort délivrés par lorgane 
P 5 liste collective, ne peut pas CSpassgr: les 24 heures. Ce 


compétent du chemin de fer et visés par les organes da Lia isa iGvari di -remies 
compétents d’Etat des deux: Pays. r- Da prolongé jusqu'au dépa p “) 


Les permis de service sont valables pour une période 
- d'une année et pour un nombre indéterminé de voya- Article 4 
ges et peuvent étre prolongés è à: la fin de chaque année Contréble de police. 
jusqu'au maximum de 5 années. Les permis de service | 1. Le contròle de police est exécuté par les organes 
sont des dimensions 9 par 12 cm. brochés en carton à | compétents, chacun sur le territoire de son propre Etat. 
toile de la couleur brune. 
Les permis de service sont imprimés dans les langues Article 5 
des deux Etats et selon le formulaire de l’annexe 1. Autres dispositions concernant les agents affectés 
_ 2. Les permis de service doivent étre soumis à l’autre au service de frontière 
Partie 20 jours avant l’expiration de chaque année; 
courante. de calendrier pour étre validés. Aux permis! 
se service est à annexer la liste des agents, en trois 


exemplaires, auxquels ceux-ci sont délivrés. . : 
ZALRIENE S e 2. Chaque Partie permettra, en accord avec ses lois, 
s. Ap ’ P me PRE ‘saglemienta et instructions, aux agents de l’autre Par: 


de deux ela S la liste des agents, sont à RI I tie d’accomplir, sans dérangements, les t&ches dont 
tourner è l’organe Gmetteur. La liste des agents est for i ils sont chargés, conformément à la présente Conven- 


mulée à l’annexe n. 2. p 


tion. 
En cas de refus de visas ou de leur annulation, lesi RARE i 
organes ‘compétentu des Parties contractantes sont ni li 27 PGl dame es eeduod: de, lepre, (cdez, enable 
DUE Re lee MR PR N ot r ettari ides chemins de fer et des postes se trouvant sur je 
, Si SHOSSRRE a VESSILLO] territoire de l’autre Etat doivent en respecter les lois, 


4. Les permis de service des agents éventuellement |par lesquelles ils sont en méme temps protégés. 
remplacés doivent étre remis à l'organe d’Etat qui les! 4 es faits constituant des violations des lois pé- 
avait visés pour étre annulés après quoi ils seront ren- nales tombent, en tout cas, sous la jurisdiction de 


ta BAzHe Celtico. II eo0-d DIOceoeIen Meme ppigt carte iertitolto duquel ces faits ont été commis. 
temps avec l’expédition du permis de service du nouvel 


agent pour étre visé. i . Asia 
Les permis de service, soit pour les agents nouveaux 

soit pour les agents-remplacés, peuvent étre visés, res- : 

‘pectivément annulés, dans un moment quelconque dei La circulation des trains entre la gare de transmis- 

l'année. sion et la gare de frontière limitrophe est effectuée 
5. Le franchissement de la frontière des organes de|conformément aux dispositions de l’Accord entre les 

controò!e sera effectu6 également au moyen des permis | Administrations des Chemins de Fer. 

de service délivrés sous les conditions prévues au poiut 


Permis de service pour le passage de frontière 


1. Les agents des chemins de fer et des postes en 
service peuvent franchir la frontière méme en unifor- 
1 mais sans porter des armes. 


Circulation des trains 


1 de cet article. i Article 7 

G. Tous les agents devant franchir la frontière aa! Service d’entretien des voies et installations 
moyen d’un permis de service doivent ètre inscrits dana L’entretien, la surveillance et la réparation des'voies 
le balsa de train. et des installations seront effectués selon ses propres 


. Les agents visés au point précédent ne sont auto-| prescriptions techniques par chaque Administration - 
si è sortir de la zone de la gare de transmission |ferroviaite sur’‘son territoire, la limite d’entretien des 
que contre une permission écrite de l’organe compétent | voies étant le raccordement des rails et des caténaireà 
des lDarties contractantes. {le plus rapproché de la frontière d’Etat. ; 
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Article 8 
Matériel et pièces de rechange 


Te matériel et les pièces de rechange, envoyés par 
l'Administration ferroviaire limitrophe è la gare de 
transmission au but de réparation ou de l’entretien du 
pare du matériel roulant propre, sont transportés gra- 
tuitement et sont affranchis de droit de douane ou 
d'effet &quivalent, 


Article 9 
Tarifs 

1. Le transport par chemin de fer des voyageurs, 
bagages, marchandises et colis express est effectué, 
faute de tarifs particuliers, sur la base des tarifs 
locaux. 

2. Les voyageurs franchissant la frontière doivent 
ètre munis d'un titre de transport valable jusqu’à la 
gare frontière d’entrée du Pays limitrophe, Gmis 
d'après les dispositions internes du Pays de départ, à 
moins qu'ils ne soient munis d’un titre de transport se- 
lon- un tarif international. 


Article 10 
Service douwanier 


1. Les opérations douanières seront effectuées par les 
organes de chaque Partie contractante sur son propre 
territoire. 

2. Les agents des chemins de fer et des postes avant 
franchi la frontière, mèéme dans Vintérét du service, 
ne pourront prendre contact avec personne avant 
qu'ils n'aient été soumis au contròle douanier. 

8. Les organes compétents de chaque Partie contra 
tante autoriseront l’importation et l’exportation des 
objets qu'ils estimeront indispensables au déroulement 
des services des chemins de fer et des postes dans la 
gare de transmission, en franchise des droits ct des 
taxes. 

4. L’importation et l’exportation des devises soat 
soumises aux prescriptions monétaires en vigueur dans 
chaque Pays. 

5. La remise des bagages, colis express et marchan- 
dises est effectuée après que les organes de douane 
aient inscrit dans le bordereau de transit l’annotation: 
« Controle douanier execute ». 


Article 11 
Service vétérinaire de frontière 

1. Le trafic des animaux, des produits bruts d’origine 
animale et en général de tous les produits qui peuvent 
etre vélicules de la contagion de maladies épizooti. 
ques, des viandes et de tous les produits carnés desti. 
nés è l'alimentation ainsi que du poisson, peut étre 
limité à des gares de transmission ou aux gares corres- 
pondantes de frontière et ètre soumis au contròle vé- 
térinaire des deux còtés de la frontière. 

2. Les gares ouvertes è la visite. sanitaire vétérinaire 


ainsi que les jours et les heures de visite sont fixés par: 


l’autorité compétente des deux Pays et notifiés è lav 
tre Partie contractante. Le service vétérinaire y sera 
organisé de telle facon qu'il puisse satisfaire à toutes 
les nécessités commerciales des deux Pays. 

2. Les transports doivent répondre aux conditions 
sanitaires prévues dans la Convention vétérinaire italo. 
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yougoslave signée à Belgrade le 26 mars 1959, cu, en 
cas de dénonciation, dans la réglementation du Pays 
de destination. 

4. La désinfection des wagons employés pour le 
transport des animaux ou des produits bruts d’origine 
animale, effectuée suivant les règlements en vigueur 
sur le territoire de l’une des Parties contractantes, 
sera reconnue valable par l’autre Partie. 


Article 12 
Contrble phytosanitaire 


L’importation et le transit des plantes et de leurs 
parts ainsi que des objets qui peuvent étre véhicules 
de germes de maladie des plantes ou de parasites se- 
ront effectués d’après les prescriptions du Pays de des- 
tination ou,  respectivement, de transit, jusqu’à ce 
qu’une Convention concernant le service de protection 
des plantes entre la République d’Italie et la Républi- 
que Fédérative Populaire de Yougoslavie n’ait été 
conclue. 

Article 18 


Service des Postes 


1. Les dépéches postales sont échangées suivant les 
dispositions de la Convention Postale Universelle et de 
VPArrangement concernant les colis postaux, dans l»s 
gares de transmission indiquées par l’art. 1 ou en cous 
de route entre les gares de frontière limitrophes, les 
modalités d’exécution relatives seront établies d’un 
commun accord entre les Administrations des Postea 


ides deux l’arties contractantes. 


2. Les Administrations des Postes des Pays contrac- 
tants peuvent, le cas échéant, contracter le transport 
et l’échange des dépéches en trafic international et en 
transit soit par des wagons postaux directs soit utili- 
sant d’autres wagons couverts. 


Article 14 


‘ Responsabilité è cause des dammages survenus dans les 


gares de transmission et sur les voies de frontiera 


1. L’indemnité pour les dommages matériels et en 
vies humaines, survenus par suite d’accidents ou d’ava- 
ries, doit étre payée par l’Administration des Chemins 
de Fer dont relève le personnel les ayant sans dol 
causés. 

2. L’indemnité pour les dommages ci-dessus surve- 
nus, par suite d’accidents ou d’avaries à cause de dé- 
fectuosité de la voie ou de ses installations, doit étre 
payée par l’Administration des Chemins de Fer pro- 
priétaire. 

L’Administration ferroviaire propriétaire des en- 
gins-moteurs est tenue au paiement de l’indemnité due 
pour les dommages causés par défectuosité des dits 
engins-moteurs. Pour les dommages causés par défec- 
tuosités aux véhicules, l’indemnité doit étre payée par 
l’Administration ferroviaire qui:a en charge les dits 
véhicules au moment de l’accident,. 

3. Dans le cas cu le dommage est causé par suita 
d’un concours de fautes du personnel des deux Admi- 
nistrations ou par suite d’un manque aux. engins- 
moteurs, aux voies et aux installations appartenant 
aux deux Admimistrations ferroviaires, la responsabi. 
lité pour le dommage sera è la charge de chacune 
d’entre elles en parties égales, Ce méme prosédé de 
répartition de la responsabilité sera valable dans ie 
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cas où l’on n’aura pu établir si la responsabilité de | ANXNEXE 1 (art. 8) 
lV’accident tombe sur l’une cu sur l’autre des Adminis- | 
trations ferroviaires. En cas de désaccord au sujet du CouverTURE - recto (verso reste en blanc) 


concours des fautes des deux Administrations des Che 
mins de Fer, on aura recours à l’arbitrage suivant ce 
qui est à prévoir dans l’accord à stipuler entre les 
deux Administrations ferroviaires. . 

4. Les dommages anx choses de propriété de l’urs 
des deux Administrations ferroviaires, découlant des 
causes de force majeure, sont è la charge de la mme 


PERMIS DE SERVICE POUR LE PASSAGE 
DE FRONTIERE 


Permis de service n°... . . 
Prénom et nom... 606040 


Administration. Resi 
5. Les frais de déblaiment et de réparation de la voie (I 
et des installations qui doivent étre effectués par suite Photographie 
d’un accident sont è la charge de l’Administration fer- 3x4 
roviaire responsable du dommage, conformeément an: l'imbre 
dispositions ci-dessus. Da e e ec 
Ces dispositions sont également valables en ce qui (signature) 
concerne les frais d'enquéte et tous ceux de litize. : Le Chef de gare 


.6. En cas de dommage aux effets postaux vu do 
dommage causé par le personnel non-ferroviaire al- 
fecté an service de frontière, les représentants dos 
autres Administrations interessées pourront prendre l’age 2 
part è l’'enquéte des Administrations ferroviaires sur 
l’invitation de l’Administration de l’Etat anquel ils 


. . . . . . . . * 


Gencralités personnelles 


appartiennent, Date de naissanee . . . . SCIENCE 

7. En cas de sinistres subis par les agents ferroviaires | Lieu de naissante 0.0.0 
ou non ferroviaires affectés an trafic international! Taille L00002 
pendant le déroulement de lenr service, le paiement| Visage 3 
des montants dus è titre d’indemnisation pour les ae {Cheveuxo 20.022 Le 
eidents sur le travail sera effoctué par l'Administra Lenz Roi e ee o ea 
tion duui l’agent iésé dépend, sauf reprise totale on|FALUCUlirites persomneles o, 60+0 0.0.0. .* 


partielle vers l’Administration ferroviaire totalement 
ou parliellement responsable. 
Dage 3 


Article 15 Le présent permis de service est valable pour le pas- 
Reéglement des paiements sage de la frontière italo-yougoslave 
entre les Administrations ferroviaires | 


N . ‘__* Pi i ine >’ 
Le règlement des paiements entre les deux Adminis-|d partir du. o... +. . jusquau . . 0...» 
trations ferroviaires, qui dérivent de la présente Con- | T'imbre 
vention, aura lieu sur la base des dispositions en vi- , 3 
gueur entre les deux Pays au moment de leur exéen-i L’Organe compétent de Le Chef de poste fron 
tion. i  PEtat de Vautre Vartie tière de l'Etat 
Article 16 
Dispositions finales 


AOC Cee EE die e a le 


Date 2.0. +06. ++ Date. ea 
1. La présente Convention sera appronvée par le: 
Gouvernements des deux Parties contractantes et el- 
trera en vigucur au moment de l'échange des instru Page 4 
ments de ratification, qui aura lieu è Belgrade aussi- 
tot que possible. : : dI. 

2. Les Administrations des Chemins de Fer rèeleront La validité de ce permis est prolongée jusqu'au. . 


‘Prolongations éventucltes 


(I 


le service sur les voies de frontière et l’usage des | - E E TR ee 
gares de transmission dans un Accord particulier. L’Organe compétent de 
n È N % Ù ’ a Dartia ; i 
3. Cette Convention est concelue pour un temps indé DEtat de lautre Partie Timbre 


terminé, chaque Partie contractante avant la faculté 
de la dénoncer entièrement ou partiellement en avi- 
sant Vautre Partie au moins 8 mois au préalable. Date. . +... Le Chef del poste fron. 
tière de VEtat 


PAIR SRI SURE RI l'imbre 


Farr à Rome le 5 octobre 1959 en langue francaise 
en deux exemplaires identiques, chacun deux considér» 
comme original. Date... 

Pour la République Italienne et ainsi de suite 
ARMANDO ANGELINI 
Pour la République Fedéralive 
Populaive de Yougoslavie Page 5 
Dexo Darcevie Suite de la page 4 
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Page 6 
‘ Remarques 

1) Le permis de service est valable pour un dé! 
de 1 an è partir de la date d’émission sous réserve de 
prolongation pour chaque année suivante. 

2) Le permis de service est personnel et non trans- 
férable, Il doit étre utilisé par le titulaire conformb- 
ment aux dispositions de l'art. 8 de la Convention. 

8) Aucune rectification ou modification ne peut 
étre apportéte an permis de service. 

4) Le permis de service doit ètre rempli à l’encra. 


Remarques è l’Annexe 1 (art. 8) 
1) Le permis de service est du format 9 x 12 cm. 
broché en carton è toile de la couleur brune. 
2) Le permis de service est imprimé et rempli en: 
langues italienne et serbo-croate. La langue de l’ Admi- 

nistration Gmettrice a la prioritée, 


ANNEXE 2 (art. 3): 
Gare... 00.460 
TABLEAU NOMINATIF (1) 
des agents franchissant la frontière exceptionnelle- 


ment pour des raisons de service à la gare frontière de 


de l Administration. 


. le . 3 
. heures, avec . 
Le Tablean est considéré comme annexe au Permis 
de service pour le passage de frontière N. . 
appartenant è . 


à . . 


. » » . . . . 


I 3 Î 
x j Date Numéro al 
hose I Prénom Nom et lieu de Titre /delacarte Ronan 
d’ordre naissanca | d’identité |  QUeS 
I 
il i I Î 
| 
} 
i tI 1 
i . 
} 
| | 
H 
o 
Date è»... è + +» +. Le Chef de gare + >» . 
Visa de VOrgane compé- Visa de l’Organe compé- 


tent de l’Etat à la sortie tent de l’Etat à l’entrée 


(1) Il doit étre éiabli par le Chef de gare frontière en 
langues italienne ei slovène. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


IH Ministro per gli affari esteri 
PICCIONI 
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Accordo tra le Ferrovie italiane dello Stato e le Ferrovie 
jugosiave per l'esecuzione del servizio ferroviario di fron: 
tiera (Lubiana, 12 novembre 1959). 


ACCORD ENTRD LES CHEMINS DE FER DE L’ETAT ITALIENS 
(PF. S.) Er LES CHEMINS D® FER YOUGOSLAVES (J. Z.) 
POUR L’EXÉCUTION DU SERVICH FERROVIAIRE DE FRONTIÈKE 
SUR LES VOIES DE FRONTIÈRB ET DANS LES GARES DE TRANS- 
MISSION ENTRE LA RÉPUBLIQUE D'ITALIE ET LA RÉPUBLIQUE 
IEDERATIVE POPULAIRE DE YOUGOSLAVIE 


En vertu de l’art. 16 de la Convention pour le servi. 
ce ferroviaire de frontière entre la République d'Italie 
et la République Fédérative de Yougoslavie, stipulée 
5 octobre 1959 à Rome 
L’Administration ferroviaine d’Italie représentée par 

dott. Luigi Braxca 
et 
L’Adminisiration ferroviaire de Yougoslavie représentée 
par M. ing. Alfonz DoBovIsEK 
sont convenues de ce qui suit. 


Article 1 
Dispositions générales 
1. La remorque des trains sur les voies de frontière 


est assurée par l’Administration des Chemins de fer 
limitrophe avec ses engins-moteurs et son personne: 


‘!d’accompagnement et de conduite. 


Le service se déroule: 

a) pour les F. S.: sur les voies de frontière de: 
Gorizia è Nova Gorica 
S. Elia à Herpelje Kozina et vice versa 

b) pour les J. Z.: sur les voies de frontière de: 
Repentabor è Poggioreale del Carso 
Sesana è Toggioreale Campagna et vice versa. 

2. Les frais relatifs aux installations des voies de 
frontière et des gares de transmission, ceux concernant 
des installations nouvelles, ainsi que ceux nécessaires 
pour l’entretien, sont è la charge de l’Administration 
ferroviaire proprictaire, qui doit assurer le bon dérou- 
lement du service. 

Par conséquent, les recettes et produits de toute 
espèce afférant les voies de frontière vont à l’Adminis- 
tration ferroviaire propriétaire. 

3. L’Administration ferroviaire propriétaire doit as- 
surer pas ses moyens l’éclairage, le chauffage et ia 
propreté des locaux mis à la disposition de l’ Adminis- 
tration ferroviaire limitrophe conformément au point 
4 de larticle 2 de la Convention entre les Gouverne- 
ments. 

Article 2 


Relations de service dans les gares de transmission 


1. Le représentant de l’Administration ferroviaire 
limitrophe, visé an point 1 de l’article 2 de la Conven- 
tion entre les Gouvernements, a le droit d’utiliser dans 
la gare de transmission le téléphone et le télégraphe 
pour les communications de service avec ses établisse- 
ments et les autres postes de service dans la gare de 
transmission. 


2. En ce qui concerne les questions se rapportant au 
service du mouvement dans la gare de transmission, le 
personnel de l’ Administration limitrophe doît observer 
les ordres donnés par les organes compétents de la 
gare de transmission. 


415 6 


3. Les recours présentés par une Administration 
contre les agents de l'antre Administration seront pris 
un examination par l'organe compéetent de celle-ci, qui 


prendra les mesures nécessaires et avisera l'Adminis- | 


tration ferroviaire limitrople du résultat. 

4. En cas de maladie inattendue ou de blessure des 
agents de V’ Administration ferrovinire limitrophe dans 
la gare de transmission cu sur la voie de frontière, 
conx-ci auront droit gratuitement aux premiers soins. 

o. La correspondance de service échangée entre les 
gares de transmission et les représentants pour l'envoi 
successif à l’autre Administration sera remise récipro- 
quement sans traduction. 

fi. Les bhjets servant aux besoins de l'Administration 
limitrophg dans les gares de transmission, seront trans: 
portés gratuitement en envois de service. 

7. Tous les agents franchissant la frontière pour des 
raisons de service sur la base du permis de service (ar- 
ticle 5 point 1 de la Convention entre Iles Gouverne- 
ments) doivent étre inscrits dans le journal de train. 


9 
Ò 


Article 
Circulation des trains 


1. Le service sur les voies de frontière est effectul | 
selon les dispositions du point 5 file Varticle 1 de la' 


Convention entre les Gouvernements. 
2. T'horaire et les sraphianes de la cirenlation des 


{ealus 


deux Administrations. 


Celles-ci Gtabliront également le service du person 


nel d'accompagnement et de conduite ainsi que le sta- 
tionnement des trains dans les gares de transmission. 
Les trains spéciaux pour hautes personnalités 


” 
"è 


sont expédiés après accord enfre les deux Administra-. 


tions ferroviaires. 
4. Les locomotives ayant été ulilistes sur les voies 


de frontière, doivent correspondre aux prescriptions, 


des deux Administrations ferroviaires. 
5. La cireulation des trains sur les voies de frontièr: 


jusquau signal d'entrée de la gare de traunsmission,, 
est effectuée selon les prescriptions | 
d'exploitation et signalement de l'Administration fer-- 


celui-ci  excius, 
roviaire limitrophe. 

Ces prescriptions. sont valables. ésalement pour la 
circuiation des véhicules motorisés, draisines, chasse- 
neige et trains de service. 

ti. Les informations concernant les modifications 
portées è la circulation régulière des trains sur les 
voies de frontière seront données au personnel de la 
voie. par chaque gare de frontière pour son propre 
territoine. 

. Le personnel d’accompagnement et de conduite, 
affecfé au service sur les voies de frontière entre la 
gare de l’Administration ferroviaire limitrophe e! la 
gare de transmission, doit bien connaître la voie et ses 


installations ainsì que les prescriptions de l'autre Ad-! 


ministration ferroviaire relatives aux signaux et à la 
cireculation des trains en vue de mieux exécuter 'e 
service dans la gare de transmission. 

Le personnel de gare et de voie intéressé doit con. 
naître les prescriptions du mouvement et de signalisa- 
tion de l’Administration ferroviaire limitrophe néces- 
saires pour effectuer son service à la gare de trans- 
mission et sur la ligne de frontière. 


sont clablis d'une culenle comune culre les’ 
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i. 8. Ledit personnel sera soumis aux examens prescrits 
‘sur les vèglemients de circulation et signalement en vi- 
gueur sur le réseau de l’autre Administration. 

9. Les deux Administrations s'échangeront en temps 
utile ef gratuitement tout règlement et toutes les pres- 
criptions nécessaires pour l'exéeution du service de 
frontière, ainsi que les instructions portant dà la circu- 
i lation et au signalement et à leurs modifications éven- 
tuelles. 

Les deux Administrations se communiqueront mu- 
tuellement les modifications eff'ectuées aux -installa- 
tions des gares de transmission et des voies de fron- 
tiére, si ces modifications se rapportent directement è 
ila sécurité de la circulation. 

10. L’horaire des trains circulant au delà de la fron- 
tiére d’Etat est rédigé par VAdministration ferroviaire 
limitrophe selon ses prescriptions et après accord avec 
l’Administration prepriétaire. L’horaire de PAdmi- 
nistration limitrophe doit ètre exposé en un endroit vi- 
sible de la gare de transmission. 

11. Le personnel d'‘acconipagnement et de conduite 
de l’Administration limitrophe, après avoir achevé les 
formalités de consigne des trains dans les gares de 
transmission, doit prendre pour le retour le premict 
train utile, compte tenu du service dont il est charge. 

12. Les prescriptions techniques réglant la cireula- 
tion des traius sur les voies de frontière, c'est-à-dire "a 
charge maximum des irains voragetrs et marchandi. 
(ses, nombre et poids maximuns des essieux, vitesse 

maximum de section des voies de frontière, ete., et les 

autres dltments pour la formation des horaires des 
‘trains seront tehangés en temps utile entre les deux 
: Administrations. 

Les modifications d'horaire et des prescriptions 
techniques seront effectutes. en principe, denx fois par 
lan et notamment lhiver ct l'été. 

Les modifications. partielles des éléments  susdits 
pendant une périude pervent tre apportées seulement 
par un accord préalable entre les deux Administvations 
terroviaires. 

15. Les trains qui présentent une charge cu un nom- 
Dre d'essieux supétrieurs aux normes fix6es ne peuvent 
dtre acheminés qu@après entente entre les deux Admi. 
‘ nistrations. 

i Lorsque Ventente ne pent pas élre alteinte, è cause 
: d’interruption des moyens de communication l'achemi. 
inement des ces trains est interdìt. 
} 14. Le sens de roulement des trains est fixé comme 
til suit: 
a) sens pair: 
Sezana - Poggioreale Campagna 
Repentabor - Poggioreale del Carso 
lierpelje Kozina - S. Elia 
Gorizia - Nova Gorica 
b) le sens invers est considéré impair. 

Sur'la section à double’ voie' de la ligne Sezana 
Poggioreale Campagna, les trains circulent régulièra- 
ment sur la ligne gauche au sens de ronlement. 

15. Le renfort en tète est admis sur toutes les sections 
| des voies de frontière, dans le cadre de la charge maxi- 
mum prévue pour la circulation des trains. 

Le renfort en quene est, en principe, interdit. Les 
F. S. achemineront les trains au départ de Toggioreale 
del Carso vers Repentabor sur les voies supérieures. 
[En cas cù le train soit acheminé sur la voie inférieure, 
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on ajoutera une locomotive de renfort en queue, non 


accrochée, jusqu’'au signal d’entrée de cette gare, sal's! 


faire lien à aucun décompte de frais de traction. Cette 
dernière disposition est valable jusqu’'à l’achèvement 
des travaux en cours relatifs è la voie inférieure. 

En cas de fort trafic sur la voie de frontière Poggio. 


reale del Carso - Repentabor, la gare de l’oggioreate, 
del Carso, d’accord avec celle de Repentabor, ajoutera ; 


aux trains è double charge une locomotive de renfori 
en queue, non accrochée, jusquau point cù le profil de 
la vole change à 18,2 Kn. devant le tunnel de Repen- 
“tabor sur une distance de pousse de 2,653 Km., conte 
indemrisation des frais de traction. 

16. Les gares de frontièére se communiqueront mu- 
‘tuellement les retards des trains dépassant 15 minutes. 

17. Les signaux des trains sont ceux fixés par los 
règlements et instructions de l’Administration effec- 
tuant la traction. 

18. Le droit de voyager sur les locomotives entre les 
gares de frontière est limité è ceux qui possèdent un: 
autorisation À cet effet délivrée par Administration 
dont ils dépendent, compte tenu des dispositions de 
l'article 3 de la Convention entre les Gouvernements. 


Article £ 
Service de maneuere dans les gares de transmission 


1. Le service dans les zares de transmission s'exécute 
d'après les prescriptions du point 5 de Particle L de lu 
Convention entre les Gouvernements. 

2. Toute communicat.on oîficielle dans les gares de 
transmission sera faite dans la langue otticielle du Payx 
proprictaire. 

3. Les engins-moteurs et le personnel d’accompagne- 
ment et de conduite des trains ne doivent, en principe, 
étre utilisés pour maneuvres supérieures è 20 minutes 
ni dans les gares de transmission ni dans celles situées 
le long des voeies de frontière. Toute infraction ser: 
constatée par les deux Administrations en commun. 

+. Dans les gares de transmission on fixera les voies 
destintes à la remise et à l’acceptation des trains. 

Ces opérations doivent ètre commenceées dès l’arrivee 
des trains et compliltées avec toute urgence. 

Pour les trains au départ, la gare de transmission 
communiquera aux agents intéressés de 1 Administra- 
tion limitrophe par un borderean établi à cet effet: 

a) la voie où le train sera consigné; 

b) le nombre des wagons à consigner (chargés et 
vides); 

c) l’heure de la mise à disposition. 

L’agent de l’Administration limitrophe signera ce 
bordereau pour acceptation de la communication en y 
marquant l’heure effective. 

Dès cette heure commenceront les opérations d’acce»- 
tation, qui devront aussi se dérouler avec toute urgence 
et en temps utile pour assurer le départ des trains. 

Le dernier délai utile pour la mise à disposition, 
afin dé considérer l’acceptation comme achevée au cours 
du méme jour de présentation, est fix6 à 22 heures. 

5. Les maneuvres et la composition des trains, le 
décrochement et accrochement des engins-moteurs dans 
les gares de transmission sont effectués par le persou- 
nel de l’Administration proprittaire. Les roulements 
des engins-moteurs dans l’enceinte de la gare de trans- 
«mission ne doivent étre effeciués que sous accompa- 
gnement du personnel de Administration propriétaire. 
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En des cas exceptionnels, on pourra utiliser pour les 
maneuvres le personnel cei les engins-moteurs de 
l’Adminisiration limitrophe, pourvu qwil s'agit d'is- 
eorporer ou d'écarter des wagons ou des voitures pills 
en consigne par l’autre Administration. 

6. Pour les maneuvres exécutées, le chef de gare dé- 
livre une quittance des manouvres en quatre exem- 
plaires, dont deux seront retenus par chaque Admin.s- 
tration. d’après le formulaire de Pannexe N°.1 du pré- 
sent Accord. 

7. Les manoeuvres seront comptabilisées  conformt- 
ment aux dispositions du point 1 de l'article 14 snivani. 

Le temps de maneuvre est calcalé è partir du mo- 
ment de l'envoi de lengin-moteur aux .manouvres 
jusquiau moment de sa rentrte au dépot oncan trai”. 
Cette période sera inscrite dans le « bullettin de ma- 
neuvres de l’engin-moteur ». 


Article 5 

Fagon de procéder pour s'informer sur la marche 

des trains marchandises. 

1. Le soir de chaque jour, les F. S. donneront les 
informations au représentant des J. Z. à Poggiorerle 
Campagna sur les prévisions pour le jour suivant du 
trafic à destination de l'Autriche qui doit étre remis 
en gare de l’oggioreale del Carso, compte tenu de Var. 
rivée des navires au port de Trieste. 

Des informations analogues seront données par les 
J.Z. aux F. S. pouf ce qui sont les prévisions du trafic. 
à destination de Trieste en arrivée de l’Autriche. 

2. Les renseignements sur la remise des trains, avec 
l’indication du nombre des wagoxs chargés ou vides 
ainsi que leurs respectives destinations, seront échan- 
gés entre les gares de frontière de Poggioreale Campa- 
gna et Sezana et de Poggioreale del Carso et Repentabor 
et vice versa toutes les 6 heures (à 6 h., è 12 h., à 18h. 
et à 24 h.) par phonogramme. : 

3. Pour tous les trains qui seront mis en circulation 
entre les gares de frontière seront donnés par télé- 
graphe la charge, le nombre d’essieux, le système de 
freinage du train et le nombre de wagons selon la di- 
rection d'acheminement, 

4. Les gares de frontière s’avisent réciproquement, 
au moins 24 heures avant l’heure envisagée pour la re- 


| mise, des envois particuliers mentionnés au paragraphe 


2, point 6, du RIV. 
Article 6 
Composition ct freinage des trains 

J. La composition et le freinage des trains, l’incor- 
poration des wagons chargés de marchandises inflam- 
mables et de marchandises qui ne peuvent étre accep- 
tées au transport que sous certaines conditions, serort 
effectués conformément aux prescriptions de } Adminis- 
tration limitrophe, c’est-à-dire de Administration fer- 
roviaire tenue d’assurer la traction et l’accompagne- 
ment des trains sur la ligne de frontiòre. 

2. Sur la voie de frontière Sezana-Poggioreale Cam- 
pagna les trains marchandises dans la direction de 
l’Italie sont rangés en deux groupes: 

a) pour l’intérieur de la République d’Italie; 
db) pour Trieste. 

Les trains marchandises dans la direction de la You 
goslavie sont rangés également en deux groupes: 

a) wagons chargés et wagons étrangers vides; 
5) wagons vides J. Z. 
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(a) 


3. Tour les trains mixtes circulant sur la voie de 
frontière Gorizia - Nova Gorica, la rame des voitures 
doit ètre accrochée pendant la période de chauffage, de 
facon que le chauffage soit possible. 

+. Tous Îes trains circulant sur les voies de frontière 
sont freinés par un frein à air comprimé automatique. 
Les trains marchandises expédiés par la gare de Poy- 
gioreale del Carso à la direction de Repantabor doivent 
ctre freinés avec 40 % de la charge è freiner en raison 
de la pente de 25 pour mille à la direction de Nova 
Gorica. 

5. La responsabilité pour l’exactitude du calcul de 
freinage et pour la disposition régulière des freins in- 
combe au chef de train et au chef de gare, Les organes 
techniques de l’Administration effectuant le service de 
traction sont responsables de l’état technique des 
freins. 

Article 7 
Reconnaissance et échange des véhicules 


1. L’échange des véhicules, agrès de chargement et 
containers, aura lieu d’après les prescriptions R.I.V. 
et R.I.C., aussitòt après l’arrivée des trains è la gare 
de transmission. 

Comme le temps de remise des wagons, en tant 
qu’ils correspondent aux conditions techniques et com- 
merciales pour le passage de frontière, il est Àà consi- 
dérer: 


u) pour les wagons vides, l’heure de leur arrivée è. 


la gare de transmission ; 

d) pour les wagons chargés, agrés de chargement et 
containers, l’heure de leur remise réelle avec tous les 
documents d’accompagnement. 

Le dernier délai utile pour la mise à disposition afin 
de considérer l'acceptation comme achevée au cours du 
méme jour de présentation est fixé à 22 heures. 

2. Les véhicules devant passer sur les voies de l’autre 
chemin de fer seront soumis è l’examen technique com- 
mun selon les prescriptions R. I. V. et R. I. C., sauf les 
derogations éventueltes adoptées d’un commun accord 
entre les deux Administrations ferroviaires. 

s. Les véhicules refusés dans la gare de transmission 
par les organes techniques des chemins de fer auxqueis 
ils doivent étre remis, doivent étre, lorsqu’il s'agit des 
petites réparations, réparés, méme s'il y a lieu à un dé- 
crochage dans la gare de transmission; par contre, s'il 
s'agit des vehienles devant subir des réparations re- 
marquables cu de procéder au transbordement, ils doi- 
vent étre renvovés à la gare de frontière de I Adminis- 
tration limitrophe. 

Lorsque les véhicules sont refusés par des organes 
techniques des deux Administrations ferroviaires pour 
des raisons techniques, leur refus doit étre motivé par 
écrit et porté à connaissance de autre Administration 
par l’intermédiaire de son représentant, respectivement 
du chef de gare. 

En tant que les organes techniques, dans la gare de 
transmission, ne pourraient pas se mettre d’accord au 
sujet de la défectuosité des véhicnles, la question sera 
regiée enire les organes compétents techniques des 
deux Administrations par compromis. 

4. Les wagons de marchandises, vides ou chargés, ne 
circulant outre frontière que jusqu'à la gare de trans- 
mission, comme gare destinataire, restent è la charge 
de lAdministration des Chemins de fer limitrophe. 
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La méme disposition est. valable pour les wagons 
voyageurs, bagages, postaux et sanitaires ne circulant 
que jusqu’à la gare de transmission. 

5. La gare de transmission et la représentation de 
Administration limitrophe dans cette gare dresseront 
des rapports séparés concernant le passage des véhicu- 
les, des agrès de chargement et des containers. Ces 
rapports doivent étre journellement confrontés. Les di- 
vergences eventuelles seront éliminées sur place et les 
rectifications nécessaires seront confirmées par timbre 
et signature des organes des deux Administrations. 


Article 8 


Service d’entretien des voies et des autres 
installations fines 


1. L'entretien, la surveillance et la substitution des 
voies et des autres installations fixes, y compris les 
conduites primaires et les caténaires, seront effectuées 
par chaque Administration sur son propre territoire, la 
limite conventionnelle d’entretien étant, pour ce qui est 
la voiè, la jonction des rails la plus proche des confins 
d’Etat, pour ce qui est la conduite primaire 50 KV en- 
tre Poggioreale Campagna et Sezana, le poteau 1075, 
qui reste aux I°, S., et pour ce qui sont les caténaires 
sur la méme ligne, la suspension au viaduc (km. 
51 + 760) qui reste aux J. Z. 

2. Une séparation complète sera cffectuée en raison 
de iu froniière, pour ies liaisons télégraphiques et téie- 
phoniques ainsi que pour les càbles, Avant que cette 
séparation soit terminée, le poteau ou le sectionnemert 
le plus rapproché de la frontière d’Etat est considéré 
comme la limite d’entretien des lignes TT. 

3. L’entretien et I’éelairage du signal au 18+200 km. 
sur le territoire de la République d’Italie, précédant 
le signal d’entrée B de la gare de Repentabor, qui se 
fronve constamment à la position « Attention », seront 
effeetués par les F.S. 

L'entretien et l’éclairage du signal au 16+199 km. sur 
le lerritoire de la République TFeodérative l'opulaire de 
Yougoslavie, préeédant le signal d’entrée de la gare de 
S. Elia, qui se trouve constamment à la position « Atten- 
tion », seront eff'ectués par le J. Z. 

4. En cas où le chemin de fer limitrophe aurait be- 
soin de quelques locaux ou installations dans la gare 
de transmission dont Y Administration propriétaire na 
dispose pas, on procédera è leur construction d’après 
un accord commun. Les deux Administrations s’enten- 
dront au préalable sur la couverture des dépenses 
relatives. 


Article 9 
Service de traction et d’entretien 


1. La traction des trains est effectuée suivant les 
dispositions de l’art. 1, point 1. 

2. L’Administration propriétaire des locomotives est 
tenue à leur alimentation en charbon et autres mate. 
riaux nécessaires. 

3. Dans la gare de transmission, 1’ Administration 
ferroviaire propriétaire mettra à disposition de l’Admi- 
nistration limitrophe, à la demande de celle-ci et dans 
les limites des possibilités, charbon, eau, lubrificanta 
et autres matériaux. De facon analogue, on procédera 
aux réparations courantes indispensables des locomo- 
tives. 
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4. Le virage et le garage des locomotives ainsi que 
les fournitures et les prestations indiquées au point 
3 ci-dessus seront effectués et liquidés suivant les dispo- 
sitions de l'art. 14 ci-dessous. 

5. Le service des sotis-stations de traction éleetrique 
de Pivka et de Poggioreale Campagna est etfectuè 
suivant les prescriptions F.S. actuelles. 

La langue officielle pour les relations entre les deux 
sous-stations de traction électrique est celle de l’Admi- 
nistration des F°.S.; toutefois les agents de la sous-sta- 
tion de traction électrique de Poggioreale Campagna 
devront connaître la langue officielle de l’Administra- 
tion des J. Z. 

Pour la communication entre les deux sous-stations 
est utilisée la ligne directe de téléphone y existante. 

6. La fourniture d’énergie électrique à 3 KV courant 
continu aux J. Z. par la sous-station de traction électri- 
que de Poggioreale Campagna est mesurée au moyen 
de compteurs montés sur la ligne d’alimentation du còré 
de Sezana. 

Lesdits comptenrs peuvent 
Grentnellement fournie par la 
l’Administration des F.S. 

Le prix de fourniture sera 
separées. 

On examinera la possibilité, dans le délai de six mois, 
d’une éventuelle restitution, par les J. Z., d’énergie à 
50 KV courant alternatif au moyen de la conduite 
existante entre les sous-stations électriques de Poggio- 
reale Campagna et de Pivka. 

A ce propos, on prendra des accords spéciaux. 

La fourniture d’énergie électrique è haute tension 
{50 KV) est mesurée par des compteurs à deux sens 
installés par la « Selveg » dans la cabine F.S, de 
Poggioreale Campagna. 

Les modalités de la fourniture seront établies par des 
accords à prendre aussi avec la « Selveg ». 


Article 10 
Lignes télégraphiques et tllephoniques 
1. Pour les relations officielles entre les gares de 
frontière ainsi qu'entre les deux Administrations on 
fera usage des lignes télégraplhiques et téléphoniques 
selon les dispositions suivantes: 

a} Les F.S. établiront une liaison directe par té- 
léimprimeur entre Pivka et Poggioreale Campagna. 

b) Le représentant yougoslave è Poggioreale Cam- 
pagna sera muni d’un appareil téléphonique automa. 
tique embranché à la centrale téléphonique et habilité 
aux seules liaisons locales. 

c) Les postes de téléphone intermédiaires insérés 
sur le circuit sélectif V° bis entre Pivka et Poggioreale 
Campagna et piacés en territoire italien seront embran- 
chés entre eux, avec le bureau de Mouvement et avec 
la sous-station électrique de Poggioreale Campagna, è 
Pexclusion d'autres embranchements. 

d) Une liaison téléphonique directe sera établie 
entre les sous stations électriques Pivka et Poggioreale 
Campagna. 

e) Une liaison téléphonique à batterie locale et 
télégraphique sera établie entre les gares de frontière 
correspondantes. Le mème circuit téléphonique embran- 
chera les passages à niveau se tronuvant entre les mémes 
gares.. 

f) Les lignes, soit aériennes soit en cable, devront 
étre coupées aux deux còtés de la frontière. 


mesurer aussi l’énergie 
sous-station de Pivka à 


Gtabli par des ententes 


2. IPentretien des installations TT, l’approvisionne- 
ment en matériaux et appareils nécessaires, ainsi que 
l’installation des nouveaux embranchements, seront 
effectués par chaque Administration sur son territoire. 

3. Dans le càble téléphonique entre les gares de Sefana 
et Poggioreale Campagna, les F.S. inséreront un dispo- 
sitit pour le contròle technique des lignes, destiné è 
lusage commun, en correspondance de la frontière 
d’Etat De méme les J.Z. Inséreront entre les gares 
de S. Elia - Herpelje Kozina, Poggioreale del Carso - 
Repentabor, Gorizia - Nova Gorica, un dispositif de 
contròle analogue sur le pilon en correspondance de l& 
frontière, destiné à l’usage commun. 

4. En cas d'avarie des lignes TT entre les gares fron- 
tière, la Partie constatant l’avarie en avisera l’autre 
sans retard, Les deux Parties procèdent immédiatement 
à la constatation des causes de l’avarie et è la réparation 
des fils. 

5. Les télégrammes de service transmis entre les gares 
de frontière seront rédigés dans la langue employée pour 
l’exGeution du service de circulation conformément aux 
dispositions de l’article 1, point 3, de la Convention 
entre les Gouvernements. 

La correspondance de service entre les gares de fron- 
tière des deux Administrations est transportée gra- 
tuitement. 

Article 11 


l'acon de procéder en cas d’accident ou d’interruption 
dans la circulation des trains 


1. En cas de difficulté dans la circulation des trains, 
la gare frontière qui en ait connaissance la première 
doit aviser l’autre gare de frontière, 

2. Les travaux de dégagement de la ligne sont è la 
charge de l’Administration ferroviaire sur le territoire 
de laquelle Paceident s’est produit. S'il s'agit d’acci- 
dents survenus dans les gares de frontière ou sur la 
ligne entre celles-ci, ) Administration limitrophe, sur 
demande et aux frais de l’autre Administration, donnera 
son aide en personnel et matériel dans les limites 
des possibilités. 

3. En des cas urgents, il est admis que V’Administra- 
tion ferroviaire, sur le territoire de laquelle accident 
s'est vérifié, utilise les locomotives et le personnel da 
VAdministration limitrophe, sans accord préalable, 
pourvu que la cirenlation des trains n’en soit pas sen- 
siblement atteinte et que l’autre Administration .en soit 
immédiatement avisée. 

4. En principe, le déblaiement de Ia neige et l’enlève- 
ment de la glace des caténaires seront effectués par 
chaque Administration sur son territoire è ses fraia 
en utilisant son personnel, locomotives et chasse-neiga. 
Toutefois, si à la suite des nécessités techniques surve- 
nues à l’occasion du service de déblaiement de la neige, 
le train de chasse-neige doit franchir la frontière d’Etat, 
ce service sera effectué aux soins de l’Administration 
chargée de la traction sur la voie de frontière, les fraiy 
relatifs au parcours entre la frontière d’Etat et la gare 
de transmission lui étant indemnisés par l’autre Admi- 
nistration. Dans ce cas, les trains seront accompagnée 
par des. agents connaissant bien la partie de voie è 
parcourir, ainsì que les preseriptions de signalisation 
et de circulation de l’autre Administration. 

5. Les trains étrangers de seconrs sont escortée, par 
règle, par un agent de Administration ferroviaite 315 
le territoire de laquelle l’accident s’est vérifié jusqu'& 
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l’endroit du sinistre. En des cas urgents, il est admis 
que le train étranger de secours soit escorté par un 
agent de l' Administration, donnant assistance, pourvu 
qu'il connaisse bien la partie de la voie à parcourir ei 
les prescriptions du service de signalisation et de cir- 
«culation. Le chef du train doit se présenter dès l’arrivée 
du train è l’endroit de l’accident è celui qui dirige les 
travaux de sauvetage et déblaiement et se conformer è 
ses instructions. 

6. La recherche des causes de l’accident et la consta- 
tation des dommages sont etfectuées par l’Administra. 
tion ferroviaire sur la voie ou dans la gare dans laquelle 
l’accident s’est véritié. Les résultats effectifs sur la 
nature et les conséquences d’un accident qui peut 
intéresser les deux Administrations, se vérifiant sur les 
voies ou dans les gares soumises au règlement du présent 
Accord, devront étre verbalisés en détail et transmis à 
l’autre Administration au plus tard.le jour suivant celui 
où l’accident s’est vérifié. 

Si au cours de l’enquéte la question de la responsabi 
lité de l’autre Administration ferroviaire s'impose, ou 
bien celle de la responsabilité commune, l’autre Admi- 
nistration ferroviaire en doit ètre immédiatement aviscee 
par une communication télégraphique, indiquant un 
délai suffisant de temps, dans lequel elle aura è envoyer 
ses représentants en vue d'ouvrir l’enquéte. Ce délai 
ne pourra, pourtant, étre inférieur dà 48 heures dès la 
réception de l’avis. 

L'enquéte est ensuite poursuivie nar la Commission 
mixte prévue è l'art. 18 du présent Accord. Cette 
Commission mixte-est.convoquée et présidée par VAA- 
ministration ferroviaire, sur le territoire de laquelle 
l’accidènt s'est vérifié. En cas de divergences d’opinion 
au sein de la Commission, la question sera résolue par 
les organes centraux des deux Administrations ferro- 

| viaires, 

Si, au contraire, dans le délai susdit ou dans un 
délai uliérieurement convenu par les deux Administra- 
tions intéressées par suite d'un empéchement dament 


notifié par celle qui a recu l’avis, les représentants de! 


Pautre Administration ne se présentent pas, l’enquéie 
est poursuivie par une seule Administration ferroviaire. 

Dans ce cas le résultat de l’enquéte est définitif pour 
toutes les denx parties. 

Les travaux en vue de rétablir la circulation ne 
doivent pas étre retardés è cause de l’enquéte. 

Le passage des experts et dos membres de. la Com- 
mission mixte ferroviaire sur le territoire de PEtat 
limitrophe sera effectué conformément aux dispositions 
de l’art. 3 de la Convention entre les Gouvernements. 


Article 12 


Acceptation ct remise des envois ct documents 
dans les gares dc transmission 


L’acceptation, transport et remise des bagages, colis 
express et marchandises, y compris les animaux vivants, 
ainsi que l’échange des documents d’accompagnement 
et de leurs annexes, seront exécutés suivant les pres- 
criptions internationales en vigueur, à savoir: 

Les prescriptions communes concernant les trans- 
ports des voyageurs et bagages en trafic international 
ferroviaire (PIV), 

Les prescriptions communes concernant l’expédition 
des marchandises en trafic international ferroviaire 
(PIM), 
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Les prescriptions communes concernant les trans. 
ports des colis express en trafic international ferroviaiie 
(PIEX), avec les modifications et les dispositions com- 
piémentaires ci-dessons: 

a) Les envois de bagages, colis express et mar- 
chandises en détail, transportés dans des fourgons sont 
réellement et singulièrement remnis contre présentation 
des papiers d'accompagnement et des feuilles annexes, 
avec bordereau de transit, Les marchandises en douail 
dans des wagons plombés ainsi que les envois par charge 
complète sont remis sur la base du bordereau de 
transit. 

En cas où une remise individuelle de ces expéditious 
serait reclamée suivant les prescriptions des chiffres 
126 et 309 des PIM, cette fagon de remise devra éiro 
mentionnée particuliòbrement dans le bordereau ole 
transit. 

b). Les bordereaux de transit sont rédigés en 
5 exemplaires, dont l’Administration ferroviaire accep- 
tante renvoie deux exemplaires è l’Administration fer- 
roviaire codante après signature, et garde 3 exemplaires 
pour elle-méme avec les feuilles d'accompagnement et 
celles annexes. 

c) Déès l’arrivée du train de l’Administration fer 
roviaire limitrophe dans la gare de transmission, le 
chef du train doit remettre, par l’intermeédiaire de son 


‘ représentant ou, dans l’absence de celni-ci, personnelle- 


ment, dà Pagent competent de Vantre Adminisivatian 
les bordereanx de transit avec fons les 
pagnement et leurs fenilles annexes. 

d) Pour les trains an départ de la gare de trana- 
mission, l’agent compétent de l'Administration fervo- 
viaire proprictaire doit remettre à l'agent de l’Adminis- 
tration ferroviaire limitrophe les bordereaux de transit 
avec tous les documents d'accompagnement et leurs 
annexes en femps ufile et au moins une heure avait 
le départ du train selon Vhoraire, 

e) Sur la base des documents d'accompagnement 
acceptés et apròs la remise des wagons conformeément 
à Vart. 3 do RIV, lagent de Administration ferro 
vaire acceptante accomplit les formalités d’acceptation. 

L'heure de la remise et de lacceptation doit étre 
indiquée dans le bordereau de transit, après quoi l'agente 
qui effectue l'acceptation remettra la souche du boi- 


papiers dacconi 
iL 


! derean de transit visé et une de ses copies à lagent 


de l’autre Administration. 

f) Sans tenir compte des dispositions de la PIM, 
chiffre 310, en cas de constatation d’avarie on perfe 
partielie, un procès-verbal devra étre dressé. 

L'existance du procès-verbal cu de toute autre irré- 
guiarité imprévue doit étre inscrite dans tous les 
exemplaires du bordereau de transit, 

9) Les rectifications éventuelles au bordereau de 
transit doivent dire effectubes de facon à permettre de 
voir clairement le texte originaire. Elles doivent étre 
confirmées par la signature de l’agent effectuant la 
remise, 

h) En cas de désaccord è l’occasion de la prise 
en consigne d’un certain envoi, c'est l’Administration 
ferroviaire acceptante qui décide, conformément au 
chiffre 312 de la PIM, si Venvoi sera pris en charge 
ou non. L’Administration ferroviaire cédante décide si 
les irrégularités pourront étre regularistes dans la gare 
de transmission ou si l’envoi doit ètre renvoyé è la 
gare de frontière correspondante. Le transbordeme:nt 
et la régularisation de la charge peuvent Gtre confiés 


10-10-1962 - GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA - N. 255 


à la gare de transmission aux frais de VV Administration 
ferroviaire cédante, pourvu que lesdits frais incombent 
à elle et qu'elle consente à faire ledit transbordement 
ou ladite régularisation de la charge. 

Les bordereaux de transit, les procès-verbaux et los 
autres documents, justifiant les travaux communs des 
agents des deux Administrations, ainsi que les recetifi- 


cations et remarques y apportées, doivent étre souscrits | 


par les agents compétents des deux Administrations. 
En cas où l’agent de l’une des deux Administrations 
D’est pas d’accord sur les mentions apportées aux 
documents, il est tenu de les signer de méme en y 
inscrivant son désaccord et en indiquant en méme 
temps les motifs. 
Il n’est pas admis de refuser la signature. 


Article 13 
Indeomnisations da cause des dommages surrenus dans les 
gares de transmission ou sur les voices de frontière 

1. Les prescriptions da RIC et du RIV en viguenr 
sont valables pour ie paiement de l’indemmnité due pour 
les dommages anx véhicules. 

2. Les prescriptions des Conventions internationa'es 
en viguenr concelues entre les Administrations ferro: 
viaires (CIM et CIV) sont valables pour le paiement 
des indemnités dues pour les dommages causés aux 
bagazes, colis express et marchandises admis au trans- 
port en tratie international. 

3. Losqu@un accident se vérifie, pour lequel toutes les 
deux A\dministrations sont responsables ou bien seule- 


ment l’Administration limitrophe, VAdministration fer-, 


roviaire territoriale a la faculté, après un accord avec 
lPautre Administration et sanf reprise, de procéder 
provisoirement au paiement de Vindemnité due aux 
tiers, 

4. Chaque Administration ferroviaire avant payt 
totalement ou partiellement une ’indemnité due pour 
dommage dont l’autre Administration est responsabie 
a le droit de recourir auprès de cette Administration 
en vue de réeupérer le montant correspondant. 

5. Chacnne des Administrations ferroviaires a 
droit de recourir auprès de l’autre Administration 
lorsqu’elle, par suite de décision judiciaire ou arbitrale 
définitive a été obligée de paver des indemnités pour 
des préjudices qui, par une enquéte administrative col. 
léziale précédente, avaient été reconnus comme dé 
coulants des causes de force majenre ou d’une respon. 
sabilité totale on partielle de l’autre Administration, à 
établir conformément aux prescriptions du présent 
Accord, è la condition que celle-ci ait été informée de 
l’action judiciare. 


la 


Article 14 
Calcul ct décompte des prestations en trafic frontalier 


1. Les prestations effectuées par l’Administration 


ferroviaire propriétaire pour compte de l’ Administration 


limitrophe dans les gares de transmissions, sont les 
suivantes: 

a) concession de locaux pour dortoir, bureaux, 
magasins, ete., y compris les prestations accessoires 
(éclairage, chauffage,* nettoyage, vigilance, aménage- 
ment, etc.). i 

Ces concessions seront décomptées sur la base des 
mètres carrés de surface des locaux à un prix è forfait 
de 20 Frs. Or par an et mètre carré; 
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è) fourniture d’eau, combustible, Inbrifiant et peti- 
tes réparations aux moyens de traction, et garage «LU 


| virage des Jocomotives. Ces prestations seront recon. 


nues par le mécanicien par un bon spécial, Gerit en 3 
exemplaires, dont 2 exemplaires restent au mecanicien 
et le troisième au dépot cu au bureau ayant exécuice 
la prestation. 

Elles seront décomptées au prix de revient de l'Admi- 
nistration créditrice des voldes. 

2. Les. prestations que l'Administration ferroviaire 
limitrophe effectue pour le compte de PAdministration 
ferroviaire propriétaire sont les suivantes: 

A) traction et conduite des trains sur les voies «de 
frontière è partir de la frontière jusqu'à la gare Gs 
transmission ; 

B) les manceuvres prévues à l'art. 4 dans les gares 
de transmission; 

C) déblaiement de la neige et enlèvement de la 
glace des caténaires sur les voies de Administration 
proprigtaire, 

Les prestations sub A) sont décomptées selon le point 
3 ci-dessous 

Les prestations sub B) sont à décompter en irains- 
km sur la base de 10 minutes ou fraction de 10 minut-s 
de maneuvre = 1 train-km. 

Les prestations sub C) sont à décompter en trains- 
km sur la base des taux prévus aux points suivants 
pour deux locomotives vides. 

3. Les prestations des services de trsection et d'accom- 
pagnement des trains seront décomptées sur la base 
des trains-kilomètres, è calculer du point de soudure 
tarifaire à l'axe du bAtiment de la gare de transmission, 

Compte tenu de la situation actuelle, les distances 
à prendre pour base dans les calculs sont les snivantes: 

entre Poggioreale Campagna et le point de soudure 
tarifaire: kn, 3.460 

entre Poggioreale del Carso et le point de soudure 
tarifaire: km. 3,857 l 

entre Nova Gorica et le point de soudure tarifaire: 
km. 4,927 

entre Herpelje KKozina et le point de soudure ta 
rifaire: km. 4.399. i 

Les tanx unitaires par train-km sont: 

de 6,5 Trs.-Or pour la traction à vapeur, 

de 5,5 Frs. Or pour la traction eléetrique ét 

de 6.- Frs. Or pour la traetion diesel, 

Les prestations effectuées par autorails Clectriques ef 
thermiques seront décomptées sur la base du taux de 
5,5 Frs. Or fixé pour la traction électrique, réduit 
de 50%. 

Les susdites bases de calcul peuvent ètre modifites 
à l’occasion de la réunion de la Commission mixce 
prévue è l'article. 18, et, le cas échéant, movennant 
entente particulière entre les deux Administrations. 

4. Les parcours è vide des loecomotives, y compris 
ceux qui sont effectués avec un seul wagon de servica, 
donnent lieu à un paiement de taxes calculées sur la 
base des taux unitaires prévus au point 8 ci-dessus, 
réduits de 30%. 

Pour les trains remorqués, en vue de leur poids, par 
denx engins-moteurs, les taux unitaires seront augmen- 
tés de 605%. 

5. Le nombre des trains-km remorqués est calenlé sur 
la base des registres tenus è jour par les gares de 


frontière. 
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doivent étre confrontés chaque mois 


4 


Lesdits registres 
au plus tard dans le 3 
gences éventuelles devront étre régularisées. 

Les rapports de service concernant les prestations 
indiquées au point 1, b), Gtablis pour le mois précédent, 
seront adressés par les gares ou dépòts de machines 
Qu bureau de service de I’ Administration compélente 
au plus tard dans le 5 de chaque mois. 

6. 
de toutes les prestations en nature ci-dessus. 

A la fin de chaque année seront déterminés les soldes 
relatifs. : 

T. Après la détermination de la compensation en na- 
ture pour l'année, le chemin de fer créditenr établira 
le compte définitif pour le solde des prestations et le 
fera parvenir au chemin de fer débiteur dans un délai 
maximum de 8 mois après l’expiration de l'année en 
question. 

8. Les obiections éventuelles an sujet du compte défi- 
nitif ne peuvent pas faire ajonrner le règlement du 
compte. Les errenis en déicompte seront corrigées dans 
le compte suivant. 

Le droit de faire des objections au décompte et le 
droit d’examiner les documents comptables annexés 
au décompte, se prescrivent dans un délai d'un an après 
le présentation du décompte. 

9. Les prestations effectuées, exprimées dans Ja mon- 
iiue nationale des deux Days lors de ieur calcui, seroui i 
converties en franes Or snivant le cours officiel. 


Artiele 15 
Crédits en trafic marchandises 
dans les gares de frontiere 

1. Les envois qui sont à remettre an chemin de fer 
limitrophe doivent étre inscrits dans 
de transit, dressé séparément pour le trafic Italie 
Youngoslavie et vice versa. 

2. Le bordereau de crédit est établi en 4 exemplaires 
et doit Gtre numéroté chaque mois à nouveau à partir 
du numéro 1. 

Si plusieurs bordereaux sont él tablis en un seni jour, | 
les sommes de ces bordereaux doivent etre récapitultes 
sur un borderceau séparé. 

3. L'agent de VPAdministration ferroviaire cédanto, 
après avoir signé et post le timbre dà date du bureau 
de transit sur tous les 4 exemplaires du borderean de 
credit, retient l'original et remet au bureau de transit 
de VAdministration ferroviaire acceptante tes 8 copies 
avec les lettres de voiture et les autres papiers d’accom- 
pagnement. 

4. L’agent du chemin de fer réceptionnaire confirme 
dans une copie du bordereau l'état correct des crédits 
par sa signature et timbre et rend cette copie au 
chemin de fer cédant, en retenant les deux autres 
COPpies, 

5. Le chemin de fer réceptionnaire doit inserire dans 
les copies des bordereaux de crédit les données con- 
cernant la suite à donner aux transports. 

&. Le chemin de fer cédant doit enregistrer jonr 
par gour les sommes de tous les borderanz dans Îes 
sommtires de bordereanx de erédit è dresser en 1 
exemplaires. A la fin de chaque mois les sommaires 
sont è cloturer. Les totaux constatés de tous ces 4 
exemplaires sont visés par les agents compétents des 
deux  Administrmations ferroviaires movennant 
signature et lene timbre officiel. 


Ada fin de chaque semestre un relevé sera fali: 


le  bordereat | 


leur 
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7. Chacune des gares de frontière retient 2 exem- 


} du mois suivant et les diver. |plaires de chayue sommaire dàment visé et procède 


ensuite conformément aux prescriptions comptables da 
son Administration. 

8. Les crédits réciproques résultant des bordereaux 

de crédit sont enregistrés en monnaie de tarif. 

9. Le méme procédé est prévu pour la remise des 
| bulletins d’affranchissement en retour. Toutefois, ceux- 
ci doivent ètre accompagnes d'un bordereau de credit 
| particulier et du sommaire. 

Atticle 16 
Reglement des comptes du trafic marchandises 


1. Si la vérification des décomptes fait constater que 
les frais de transport ou autres ont été par erreur 
insuffisamment calculés, lAdministration ferroviaire 
interessée adressera à celle débitrice une réclamation 
È vue d'obtenir l'encaissement ultérieur des montants 
calcuiés en moins en donnant tout renseignement 
nécessaire. L’Administration qui recoit la réclamation 
est tenue de prendre soin du versement et de faire 
parvenir les montants réclamés à l'Administration 
er avec un rapport y relatif. 
| 2. La réclamation pour l’encaissement des sommes 
I calculées en moins doit parvenir en temps utile. 

! 


Article 17 
Comptabilisation des débits et cridits réciproques 
en trafic marchandises 

Les deux Administrations ferroviaives comptabilise- 
jront et solderont lenrs débits et credits réciproques 
conformément à T.Aecord conclu entre les J.Z. et les 
TS. concernant le règlement des comptes réciproques. 

Les dette» provenant des calenls de l'énergie clectri- 
ique peuvent ètre paytes en nature, 


Article 18 
Pacon de procider des Commissions mirtes ferroviaires 
| de frontière 

1. Les Commissions mixtes ferroviaires de frontière, 
composées des représentants des deux Administrations, 
sont convoquées une fois par an en vue d'examiner les 
Brobicee concernant l'exteuntion du présent Accord. 
si La date de la convocation des Commissions mixtes 
al de frontiere est fixée en temps utile par 
iune entente commune des deux Administrations ferro- 
viaires. 

3. Les Commissions mixtes ferroviaires de frontière 
ne sont pas autorisées à prendre des résolutions mo- 
difiant les dispositions de cet Accord qui seraient en 
contradiction avec celui-ci. 

4. En cas où il serait nécessaire d’apporter certaines 
modifications ou complètements, les Commissions mix- 
tes iettent au procès-verbal les dispositions dont on 
serait. convenu, en soulignant la nécessité qu'elles 
soient ultérienrement Ctudiées par les deux Administra- 
tions ferroviaires. 

Les modifications et les complètements proposés en- 
treront en viguenr après l’approbation des deux Admi- 
nistrations ferroviaires. 

5. Les Commissions mixtes sont présidées par VAd- 
ministration du Pays sur le territoire duquel elles se 
sont rCunies, 

6. La Partie snr le territoire de laquelle sont convo- 
quées les Commissions, établit le programme de travail] 


10-10-1962 - GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA - N. 255 


des Commissions et le transmet en temps utile à l’autre 
Partie. 

7. Les procès-verbaux des Commissions mixtes sont 
établis et écrits en langues italienne et serbo-croate ; 
chaque Partie en aura un exemplaire dans les deux 
langues. 

Article 19 
Arbitrage 

Toute contestation relevant de l’application ou inter- 
prétation de cet Accord sera soumise au jugement sans 
appel de trois arbitres, dont l’un sera nommé par les 
F. S., Pautre par les J. Z. et le troisième par une en- 
tente commune des deux Administrations. i 

S'il n’était pas possible de parvenir è un accord 
pour ce qui concerne le choix du troisième arbitre, 
celui-ci sera nommé, sur demande de l’une des deux 
Administrations ferroviaires intéressées, par le Prési- 
“ dent du Tribunal Fédéral Suisse è Lausanne. 

La procédure devant le collège arbitral est celle éta- 
blie par les lois en vigueur dans le Pays de la partie 
convenue, 

Le présent Accord entrera en vigueur le jour où la 
Convention concernant le trafic ferroviaire de frontière 
sera ratifiée par les deux Gouvernements intéressés. 

Fait à Firenze, le 9 novembre 1958 en langue fran- 
caise en deux exemplaires, chacun d’eux considéré 
comme original et signé à Ljubljana, le 12 novem- 
bre 1959. 

Pour lVAdministration 
des Chemins de Fer de V Etat italiens 
Braxca 
Pour VAdministration 
des Chemins de Fer yougoslaves 
DorovIsEK 


i ANNEXE 1 (art. 4) 
Gare de 0... 


L’Administration des Chemins de fer. . +. + 


QUITTANCE N° . . 1) 


pour la maneuvre 


Date . ; Série de locomotive . . . . 
N° . Mécanicien o. L00204 
Chauffeart 0.000 

Depuis Jusqu'à . Durée des Dénomination 


des opérattons 
manosuvres | de manouvro 


i 
heure | minutes | heure | minutes 


CHF DU MOUVEMENT 
(timbre) 
(1) Imprimée et remplie dans la langue de l’Administra- 
tion des Chemins de fer propriétaire. 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
PICCIONI 


4163 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
24 luglio 1962. 
Sostituzione di un membro della Commissione centrale 
per le imposte, 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visti gli articoli 2 e 4 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 12 ottobre 1944, n. 334; 

Visto il proprio decreto in data 7 gennaio 1961, regi- 
strato alla Corte dei conti il 12 gennaio 1961, registro 
n. 2 Finanze, foglio n. 211, relativo alla ricostituzione, 
per il quadriennio 1° gennaio 1961-31 dicembre 1964, 
della Commissione centrale per le imposte; 

Ritenuta la necessità di provvedere alla sostituzione 
del dott. Roberto Vozzi, consigliere di Stato e membro 
della Commissione stessa, perchè dimissionario; 

Vista la deliberazione del Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro per le finanze; 


Decreta: 


Il dott. Mario Santoni Rugiu, consigliere di Stato è 
nominato membro della Commissione centrale per le 
imposte, in sostituzione del dott. Roberto Vozzi. 

ll Ministro proponente è incaricato dell'esecuzione 
del presente decreto, che sarà registrato alla Corte dei 
conti e pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della Repub- 
blica Italiana. 


Dato a Itoma, addì 24 Iunglio 1962 


SEGNI 
Faxrawxi — TnasuccHI 


Registrato alla Corie dei conti, addì 7 settembre 1962 
Registro n. 24 Finanze, foglio n. 348, — BAIOCCHI 


(5791) 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
18 agosto 1962. 
Sostituzione di un membro esperto del Consiglio di am» 
ministrazione della Cassa depositi e prestiti e degli Istituti 
di previdenza - Sezione seconda. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
Visto Part. 3 del decreto legislativo del Capo provvi- 


‘|sorio dello Stato 1° settembre 1947, n. 883; 


Vista la legge 22 dicembre 1952, n. 3137, con la quale 
viene ratificato, con modificazioni, il citato decreto; 

Visto il decreto presidenziale 25 agosto 1960, concer- 
nente la nomina, per un quadriennio, a decorrere dal 
31 agosto 1960, dei componenti il Consiglio di ammini- 
strazione della Cassa depositi e prestiti e degli Istituti 


jdi previdenza - Sezione seconda; 


Visto che con detto decreto venne nominato consi- 
gliere di amministrazione, fra gli altri, il dott. Ferdi- 
nando Scajola, quale esperto, di cui al n° 10 dell’arti- 
colo nnico della menzionata legge 22 dicembre 1952, 
n. 3137; 

Visto che il dott. Ferdinando Scajola è deceduto il 
1° giugno corrente anno e che, pertanto, devesi proce- 
dere alla nomina di altro esperto, in sua sostituzione; 

Sulla proposta del Ministro per il tesoro; 


Decreta : 


In sostituzione del dott. Ferdinando Scajola, de- 
ceduto; è chiamato a far parte, quale membro esperto, 
del Consiglio di amministrazione della Cassa depositi 
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e prestiti e degli Istituti di previdenza - Sezione se- 
conda, il dott. Mario Vortirio, per il periodo 2 giu- 
gno 1962-31 agosto 1564. 

Il presente decreto sarà comunicato alla Corte dei 
conti per la registrazione. 


Dato a Roma, addì 18 agosto 1962 


SEGNI 
TREMELLONI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 29 sctiembre 1952 
Registro n. 13 Istituti di prev., foglio n. 296, — CHIUCCHIARELLI 
(5792) 


DECRETO MINISTERIALE 24 settembre 1982. 
Attorizzazione alla Camera di commercio, industria € 
agricoltura di Varese ad applicare l’aliquota d’imposta 
per l’anno 1963, 
IL MINISTRO 
PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visto il testo unico delle ieggi sui Consigli e sugli 
Uffici provinciali dell'economia corporativa, approvato 
con regio decreto 20 settembre 1934, n. 2011, e modi- 
ficato col regio decreto-legge 2$ aprile 1987, n. 02; 

Visto il decreto legislativo luogotenenziale 21 settem- 
bre 1944. n. 315, sulla soppressione dei Consigli e degli 
Uffici provinciali dell'economia corporativa e sulla 
istituzione delle Camere di commercio, industria 
agricoltura, nonchè degli Uffici provinciali del commer- 
cio e dell’industria ; i 

Visto il regio decreto 31 ottobre 19f1, n. 1418; 

Visto il decreto legislativo del Capo provvisorio 
dello Stato 1° settembre 1947, n. $92; 

Vista la legge 20 ottobre 1961, n. 1182; 

Esaminato il bilancio di previsione 


è 


per l'oserci. 


zio 1963, presentato dalla Camera di commercio, indu-: 


stria e agricoltura di Varese; 
Decreta: 
Ax. i. 


L'imposta sui redditi di cui agli articoli 52 lettera e) 
e dI del testo unico approvato con regio decreto 20 set. 
tembre 1934, n. 2011, e modificato col regio decreto- 
legge 28 aprile 1937, n. 524, che la Camera di commer. 
cio, industria e agricoltura di Varese è autorizzata ad 
esigere per l’anno 1963 è stabilita nella misura di 
L. 1,20 %. 

Art. 2. 


L'approvazione del bilancio di previsione per l'eser- 
cizio 1963 della Camera di commercio, industria e agri. 
coltura di Yarese sarà disposta con altro provvedi. 
mento. 

Nel frattempo il bilancio stesso avrà ugualmente 
esecuzione, limitatamente alla parte che ha riguardo 
ar proventi spettanti di diritto alla medesima Camera 
di commercio, industria e agriéoltura, nonchè alle 
spese ohhligatorie e comunque indispensabili per il 
normale funzionamento della Camera stessa e dell'Ut- 
ficio provinciale del commercio e dell’industria. 


Roma, addì 24 settembre 1962 


D. IL Vinistro; GASPARI 
(5603) 


DECRETO MINISTERIALE 1° ottolre 1962, 

| Autorizzazione alla Camera di commercio, industria € 
‘ agricoltura Gi Campobasso ad applicare l'aliquota di 
imposta per l’anrne 1963, 


IL MINISTRO 

PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 

Visto il testo unico delle leggi sui Consigli e sugli 
Uffici provinciali deli’economia corporativa, approvato 
con regio decreto 20 settembre 1934, n, 2011, e modifi- 
cato col regio decreto-legge 28 aprile 1937, n. 521: 

Visto il decreto legislativo Imogotenenziale 21 settem- 
bre 1944, n. 2315, sulla soppressione dei Consigli e degli 


| Uffici provinciali dell'economia corporativa e sulla isti. 


Ì 


tuzione delle Camere di commercio, industria e agricol. 
tura, nonché degli Uffici provinciali del commercio e 
dell’industria ; 

Visto il regio decreto 31 ottobre 1941, n. 1418: 

Visto il decreto legislativo del Capo provvisorio dello 
Stato 1° settembre 1947, n. S92; 

Vista la legge 20 ottobre 1961, n. 11 

Esaminato il bilancio di previsione per l'esercizio 
1963 presentato dalla Camera di commercio, industria 
e agricoltura di Campohasso: 


QI: 


a 4 


1 


Decreta: 


Art. I. 


i L’imposta sui redditi di cui agli articoli 52. }etle- 
I ra c), e 54 del testo unico approvato con regio decreto 
20 settembre 1984, n. 2011, e modificato col regio de- 
{ creto-legge 28 aprile 1937, n. 524, che la Camera di 
commercio, industria e agricoltura di Campobasso è 
antorizzata ad esigere per l’anno 1963 è stabilita vella 


j misura di L. 2,50 06. 


' 


{ dA Va dd 


L'approvazione del bilancio di previzione per Peser- 
i cizio 1963 della Camera di commercio, industria e agri- 
coltura di Campobasso sitrà disposta con altro provve. 
dimento. 

Nel frattempo il bilancio stesso avrà ugualmente ese- 
Icuzione, limitatamente alla parte che ha riguardo ai 
proventi spettanti di diritto alla medesima Camera di 
commercio, industria è agricoltura, nonchè alle spese 
obbligatorie e comuniue indispensabili per il normale 
funzionamento della Camera stessa e dell’Ufficio pro- 
vinciale del commercio e dell’industria. 


Roma, addì 1° ottobre 1962 


p. Il Ministro: Gaspani 
(5804) 


AVVISO DI RETTIFICA 


Nella legge 22 agosto 1962, n. 12883 « Ritocchi alla fariffa 
delle tasse di bollo sui documenti di trasporto », pubblicata 
nella Gazzetta Ufficiale n. 218 del 29 agosto 1962, alla pazi- 
na 3199, nel sesto colonnino recante le tasse dovute « propor- 


zionali per ogni 100 lire », in luogo di 150 leggasi, 4,50. 
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DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Vacanza della cattedra di « Botanica generale » 
presso la Facoltà di agraria della Università di Perugia 


Ai sensi e per gli effetti di cui all'art. 3 del decreto legi- 
slativo luogotenenziale 5 aprile 1915, n. 238, si comunica cne, 
presso .la Facoltà di agraria dell’Università di Perugia è va- 
cante la cattedra di « Botanica generale » cui la Facoltà inte- 
ressatàa intende provvedere mediante trasferimento. 

Gli asvirenti al trasferimento medesimo dovranno presen- 
tare le proprie domande direttamente ‘n1 preside della Facoltà 
interessata entro trenta giorni dalla pubblicazione del pre- 
sente avviso nella Gazzetta Ufficiale della ixepubblica Italiana. 


( Sr 


MINISTERO DEI. LAVORI PUBBLICI 


Nomina del vice presidente dell'Istituto autonomo 
per le case popolari della provincia di Latina 


Con decreto del Ministro per i lavori pubblici n. 11404, in 
data 2 ottobre 1982,.il sig. Tobia Giri è stato nominato vice 


presidente dell'Istituto autonomo per le case popolari della 


4165 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DELLA CASSA DEPOSITI E PRESTITI 


25% Estrazione delle cartelle 4,50 % 
erdinario di Credito comunale e provinciale 


Si notifica che il giorno 2 novembre 1962, alle ore 9, in 
Roma, via Goito n. 4,.in unà sala aperta al pubblico, avranno 
inizio le operazioni relative alla 25% estrazione dei titoli di 
Credito comunale e provinciale 4,50 % ordinario, emessi a + 
guito del regio decreto-legge 5 novembre 1937, n. 1900. 

Saranno sorteggiati, in conformità del piano sottoindicato 


per il rimborso dal 1° gennaio 1962, n. 270 titoli pari a n. 450 

cartelle per il complessivo capitale nominale di PL. 4.502.00f. 
n. 57 titoli unitari - capitale rominale L. 57.00.) 
n. 55 titoli quiniupli - capitale nominale » 270.00) 
n. 55 titoli decupli - capitale nominale » 550.0) 
n. 51 titoli veniupli - capitale nominale oo 1.020.001 
n. 52 titoli cinquantupli - capitale nominale » 2.600 04} 
n. 270 TOTALE L. 


4.502.001) 


I numeri dei titoli sorteggiati saranno pubblicati nella 
Gazzetta Ufficiale della Repubblica Haliana. 


Roma, addì 6 ottobre 1962 


provincia di Latina, Il direttore generale: NUVOLONI 
(5924) | (5839) 
MINISTERO DEL TESORO 
DEREZIONE GENERALE DEL TESORO - PORTATOGEIO DELLO STATO 
N. 189 
Corso dei cambi: del 9 priobre 1902 presso le sottoindicate Berse Valori 
TETTI TITTLTINIOLII. via = E | E E e ì / apicale 7 A E "E 
VALUTE Bolorna Firenze Î Genova Milano Napoli | palermo Roma Torino Trieste Venezia 
| | È 
$ USA . 620,91 | 620,98} 621,01 | 620,90 620,99 620,98 | 620,97 620,90 | 620,98 | 620,98 
$ can. . 576,72 | 576,80 577 — | 576,70 576,10 576,80 | 576,80 576,890 } 576,85) 576,6) 
Fr. Sv. . 143,53 143,52 143,53 | 143,5175 | 143,53 143,52 | 143,53 143,50 143.52 143,53 
Kr. Db 89,70 89,71 89,73 | S9,7L 89,68 89,71:| 89,72 89,70 89,71 j 89,70 
Kr. N. . 86,85 86,85 86,88 | 86,86 86,85 86,851 86,875 -86,80 86,86 86,85 
Kr. Sv. . p 120,57 120,58 120,58 | 120,575 120,55 120,58 | 120,56 120,55 120,59 | 120,58 
Fol. 172,64 | 172,53 | 172,53 | 172,485 | 172,60 172,59 | 172,50 172,60 | 172,60) 172,65 
Fr. B. 12,49 12,485 12,486) 12;48375] 12,4825 12,48 12,4855 12,48 12,48 12,48 
Fr. Fr. (NF. . 126,72 | 126,73. 126,74 | 126,715. | 126,75 126,73 | 126,735 | 126,70) 126 i 126,72 
Lst. 1739,28 | 1739,90 | 1739,80 |1739,675 11739,75 | 1738,47 11739,70 | 1739,40 | 1739, 145 : 1739,80 
Dn. occ. . 155,14 155,06 155,06: 155,05 | 155,06 155,10 | 155,055 155,10 155,12 | 155,05 
Scell. Austr. . i 24,06 24,065) 24,06 | 24,065 24,045 24,07 | 24,0685] 24,05 "E ‘07 24,05 
Escudo fort x Vi se 21,68 21,69: 21,72). 21,70 21,60 21,68 | 21,67 21,68 1,70 | 21,60 
Media dei titoli del 9 ottobre 1962 
Rendita 5 % 1935 en a p 104 — —|gBuoni del Tesoro 5 % (scadenza 1° aprile 1964) . +. 100,825 
Redimibile 3,50 % 1934 . dire 95,125 ‘Id. 5% ( » 1° aprile 1965) . . 100,70 
Id. 3,50 9 (Ricostruzione) i ita 8 — Id. 5% (| » 1° aprile 195). . 100,775 
Id. 5% (Ricostruzione) : 98,925 Id. 5% ( » Jo gennaio 1968) . 100,85 
Id. 5% (Riforma fondiaria) è 96,575 Id. 5% ( » 1° aprile 1969) . - 100,85 
Id. 5 % (Città di Trieste). 97,75 Id. 5% ( » 1° gennaio 1970) . 101 75 
Id. 5% (Beni Esteri) 95,825 Id. 5% / » 1° gennaio 1971) < 101.85 
Buoni del Tesoro 5 % (scadenza i° gennaio 1963) . 100.575 |B. T. Poliennali 5 % ( » 1° ottobre 1966) . 100,55 


ll Contabile del Portafoglio dello Stato: Zopba 


UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 


Cambi medi del 


1 Dollaro USA . 5 620,935 
1 Dollaro canadese A 576,75 . 
1 Franco svizzero . 2 143,024 
1 Corona danese tota 89,715 
1 Corona norvegese " la sie 86,867 
1 Corona svedese . Da : È + +. «120,567 
1 Fiorino olandese . +... ove +00» 172,492 


9 ottobre 1962 


1 Franco belga . : an Le ele i 12, 485 
1 Franco nuovo NF). mele Ri at ae lea 126,725 
1 Lira sterlina . dae canne a a - 1739,687 
1 Marco germanico anelli a 155,052 
1 Sceilino austriaco . +. . +0. +... SURE: 24, 067 
1 Escudo port + + e 0 0 e.t 0 0 0 0 0 0 00 21, 685 
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CONCORSI ED ESAMI 


MINISTERO, | 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Concorso per titoli, integrato da una prova pratica di 
scrittura sotto dettato in lingua italiana, per l'assunzione 


di ventuno inservienti in prova presso l’Amministraziene | 


centrale della pubblica istruzione, indetto con decreto 
ministeriale 1° giuguo 1982. 


IL MINISTRO PER LA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Veduto. il testo unico delle disposizioni concernenti lo 
statuto degli impiegati civili dello Stato, approvato con 
decreto del Presidente della. Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3; 

Veduto il decreto del Presidente della Repubblica 3 mas- 
gio 1957, n. 686, recante norme di esecuzione del testo unico 
sopracitato; 

Veduta ‘la legge 7 dicembre 1961, n. 1264; 


Decreta: 


Art. 1. 


E’ indetto un concorso’ per. titoli, integrato da una prova 
pratica di-serittura sotto dettato in lingua italiana, per.la 
assunzione ‘di ventuno inservienti in prova presso l’Ammini- 
strazione centrale della- pubblica isiruzione. 

“I relativi posti disponibili nel ruolo della carriera dei 
personale ausiliario dell’Amministrazione centrale e dei Prov- 


veditorati agli studi fanno parte della dotazione prevista. per | 


l'Amnrinistrazione centrale medesima nella nota ‘alla tabel- 
la F) allegata alla legge 7 dicembre 1961, n, 1264. 


Art. 2. 


Gli aspiranti ai posti di cuì al precedente art. 1 devono 
soddisfare alle seguenti condizioni: 
A) avere compiuto gli studi di istruzione elementare;. 
B) avere compiuto alla data di scadenza del termine 
utile: per la presentazione delle domande il 18° anno di età 
enon oltrepassato il 320. i 
Il limite massimo di età è elevato: 
1) di due anni per coloro che siano coniugati alla data 


di scadenza dei termine utile, per la presentazione delle! 


domande di ammissione al concorso, 
figlio. vivente alla data medesima; 
2) di anni cinque: 

a) per coloro che abbiano partecipato nei reparti delle 
.fotze armate dello Stato ovvero in qualità di militarizzati o 
assimilati, alle’ operazioni della guerra 1940-45; 

/ b) per i partigiani combattenti e per i cittadini depor- 
tati dal neinîeo posteriormente ali’8 seitembre 1943; 

e) pet gli alto-htesfni e per le persone residenti prima 
Qel io gennaio 1910 nelle. zone mistilingui di Cortina d’Am- 
pezzo e di Tarvisio o nèi comuni di Sant'Orsola e Luserna, i 
quali durante la seconda guerra mondiale abbiano presiato 
servizio nelle forze armate tedesche o nelle formazioni armate 
da esse organizzate, quando abbiano conservato o riacquistato 
la cittadinanza italiana e semprechè non abbiano partecipato 
ad azioni, anche isolate, di terrorismo o di sevizie; 

d) per coloro che appartengono alle altre categorie 
alle quali sono applicabili i benefici previsti dalle disposi 
zioni in vigore a favore dei combattenti. 

Sone esclusi dal beneficio di cui sopra coloro che abbiano 
ripertate condanne per reati commessi durante il servizio 
«militare anche se sia successivamente intervenuta amnistia, 
indulto o commutazione di pena e coloro che si trovino nei 
casì previsti dall’art. 11 del decreto legislativo 4 marzo 1988, 
n. 137, ratificato con ia legge 23 febbraio 1952, n. 93; 

e) per i profughi dall’Eritrea, dall’Etiopia, dalla Libia 
(limitatamente ai rimpatriati fino al 23 dicembre 1951) e dalla 
Somalia {limitatamente ai rimpatriati fino al 31 marzo 1950); 

f: per i profughi dai territori sui quali, in seguito al 
trattato di pace, è cessaia la sovranità dello Stato italiano: 

gì per i profughi dai territori esteri; 

h) per i profughi da zone dei ierritorio nazionale 
colpite dalla: guerra; 

i) per i connaz 


più un anno per ogni 


4 


ionali rimpatriati dall'Egitto, dalla Tu- 


‘nisia e da "Tangeri di cui alla legge 25 ottobre 1960, n. 1306; 


-3) il limite massimo è poi elevato ad anni 39: cs; 

a) per ì combattenti o assimilati decorati di medaglia 
al valor militare o di croce di guerra al valor militare op- 
pure per i promossi per merito di guerra; 

Db) per i capi di famiglia numerosa costituita da al 
meno. 7 figli viventi. Sono equiparati ai figli viventi quelli 
caduti in guerra. 

Le elevazioni di cui al precedente n. 1 si cumulano con 

le elevazioni contemplate nei numeri 2 e 3, purchè comples- 
| sivamenta non si superino i 40 anni; 
i 4) il limite massimo di -età è protratto sino a 40 anni, 
| ritenendosi però assorbita ogni altra elevazione eventualmente 
| spettante, per coioro che abbiano. riportato, per comporta» 
mento contrario al regime fascista, sanzioni penali o di po- 
lizia ovvero siano stati deportati o internati per motivi di 
persecuzione razziale; 

5) ai candidati già colpiti dalle abrogate leggi razziali 
inon viene computato, agli effetti del limite massimo di età, 
i il periodo intercorso tra il 5 settembre 1938 e il 9 agosto 1944, 
i fermo restando il limite massimo di 40 anni; pat 

6) il limite massimo di età è protratto a 45 anni, rite- 
nendosi parimenti assorbita ogni altra elevazione eventual. 
mente spettante: 

a) per i mutilati ed invalidi di guerra, per i mutilati 
ed invalidi per la lotta di lberazione, per i mutilati ed 
invalidi civili per fatti di guerra, per i mutilati ed invalidi 
| per i fatti di Mogadiscio dell'11 gennaio 194$, per i mutilati 
ed invalidi in occasione di azioni di terrorismo politico nei 
territori delle ex colonie italiane (limitatamente agli eventi 
! verificatisi fino al 23 dicembre 1951 per. la Libia e fino al 
! 31 marzo. 1950 per la, Somalia), per i mutilati ed invalidi in 
i occasione di’ azioni singole o. collettive aventi fini politici 
i nelle Provincie di confine con la- Jugoslavia e nei territori 
| soggetti ‘a derto Stato, peri mutilati ed invalidi per i fatti 
di: Friestie «del 4, 5 e 6 novembre 1953, per i mutilati ‘ed 
| invalidi di guerra alto-atesini, per gli inabili a proficuo la- 
pESTO in seguito a lesioni o infermità incontrate in conse- 
guenza della deportazione o dell’iuternamento ad opera del 
nemico e pèr ‘i mutilati ed invalidi di cui alla legge 24 no- 
vembre 1961, n. 1298; ° 

b) per il personale licenziato dagli enti di diritto 
{ pubblico, o da altri. enti ‘sotto qualsiasi forma costituiti, sog- 
i getti alla vigilanza dello Stato e comunque interessanti la 
| finanza statale, soppressi e messi ‘in liquidazione in applica- 
zione della legge 4 dicembre 1956, n. 140%. 

Non sorio ammessi a fruire di iale beneficio gli invalidi 
1 di cui. alla precedente lettera @) assegnati alla nona e decima 
categoria di pensione, ad eccezione di quelli contemplati daile 
voti da 4 a 10 della categoria nona e da 3 a 6 della categoria 
decima: della tabella 4) allegata al decreto luogotenenziale 
20 maggio 1917, n.‘$76 e dalle voci 4, 6, 7, 8,9, 10 e 11 della 
| tabella 8) del regio decreto 12 luglio 1923, n. 1491, richiamato 
dalla legge 3 giugno 1950, n. 375; È 

?) si prescinde dal limite massimo di età nei confronti: 

a) dei personale civile di ruolo in servizio nell’Ammi- 
nistrazione statale e del personale civile collocato nei ruoli 
aggiunti, già ruoli speciali transitori, in servizio nell’Ammi- 
i nistrazione statale; 4 
è) dei sottufficiali dell’Esercito, della Marina e della 
‘ Aeronautica che, in applicazione dei decreti legislativi del 
: Capo provvisorio dello Stato 13 maggio 1047, n. 500 e 5 set- 
tembre 1947, n. 1220, siano. cessati dal servizio a domanda 0 
anche di autorità e non siano stati coniemporaneamente 
reimpiegati come civili; ° 

C) essere ciitadini italiani. Sono equiparati ai cittadini 
dello Stato, gli italiani non appartenenti alla Repubbiica;. 

D) avere il godimento dei diritti politici o non essere 
incorsi, qualora, non abbiano raggiunto la maggiore età, in 
alcuna delle cause che ne impediscano il possesso; 

E) avere sempre tenuto buona condotta civile e morale; 

F) avere l'idoneità fisica al servizio continuativo ed 
‘ incondizionato nell'impiego al quale il concorso si riferisce; 

G) avere adempiuto agli obblighi imposii dalle leggi sul 
reclutamento militare.’ l ‘ 
i Non possono essere ammessi al concorso, a norma del- 
lart, è, comma quinto, del testo unico delle disposizioni con- 
cernenti lo statuto degli impiegati civili dello Stato, appro 
vato con decreto del Presidente della Repubblica ‘10 gen- 
naio 1957, n. 3, coloro che siano stati destituiti e dispensati 
dall'impiego presso una pubblica Amministrazione, nè pos- 
sono parteciparvi, a norma dell'art. 128, secondo comma, del 
citato testo unico coloro che siano stati dichiarati decaduti” 
da altro impiego statale ai sensi dell'ari. 127, lettera d) ‘dello’ 


i 
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Stesso testo unico, per avere conseguito l’impiego mediante 


La Commissione stessa, nella sua prima adunanza, stabi- 


la produzione di documenti falsi o viziati da invalidità |lirà i criteri di valutazione dei titoli con determinazione dei 


msanabile. 
L'esclusione dal concorso, per difetto dei requisiti pre- 
scritti, è disposta con decreto motivato del Ministro. 


Art. 3. 


Le domande di ammissione, indirizzate al Ministero della 
pubblica istruzione, Direzione generale del personale e degli 
affari generali ed amministrativi, redaite sn carta da hollo 
da L. 200 e firmate dagli aspiranti, dovranno essere presen- 
tate o fatte pervenire al Ministero della pubblica istruzione 
- Direzione generale del personale e degli affari generali ed 
amministrativi, entro il termine perentorio di giorni sessanta, 
che decorre dal giorno successivo a quello di pubblicazione 
del presente decreto nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica 
Italiana. 

Nelle domande, di cui si allega uno schema esemplifica- 
tivo, gli aspiranti dovranno dichiarare: 

a) nome e cognome (scritti in carattere stampatello se 
la domanda non sia dattiloscritta); 

b) la data ed il luogo di nascita (i candidati che ab- 
biano superato il limite massimo di età previsto dal primo 
comma della lettera 2) del precedente art. 2, dovranno indì- 
care, al fine dell'ammissione al concorso stesso, i titoli pos- 
seduti che danno diritto alla elevazione del suddetto limite); 

c) il possesso della cittadinanza italiana; 

d) il Comune dove sono iscritti neile liste elettorali, 
ovvero 1 motivi della mancata iscrizione o della cancella- 
zione dalle liste medesime; 

e) l'immunità da condanne penali o le eventuali con- 
danne penali riportate (anche se sia stata concessa amnistia, 
condono, indulto o perdono giudiziale) e ì provvedìmenti pe- 
nali eventualmente pendenti a loro carico; 

f*} 11 titolo di studio; 

4gì la loro posizione nei riguardi degli obblighi militari; 

h) il proprio domicilio o recapito al quale si desidera 
che siano trasmesse le eventuali comunicazioni; 

i di non essere stati destituiti o dispensati dall’im- 
piego presso una pubblica Amministrazione e di non essere 
stati dichiarati decaduti da altro impiego statale ai sensi 
Ggell'art. 127, lettera 4), del testo unico delle disposizioni 
concernenti lo statuto degli impiegati civili dello Stato, appro- 
vato con decreto del Presidente della Repubblica 10 gen- 
nmo 1957, n. 3, per avere consezuito l'impiego mediante la 
produzione di documenti falsi o viziati da invalidità insa- 
nabile: 


li di essere daisposti, in caso di nomina, a prestare 
servizio presso l'Amministrazione centrale della pubblica 
Istruzione. 


La firma, che gli aspiranti apporranno in calce alla do- 
manda, dovrà essere autenticata dal notaio o dal segretario 
comunale del luogo in cui gli aspiranti stessi risiedono. Per 
1 dipendenti statali, in luogo della predetta autenticazione, 
è sufficiente il visto del capo dell'ufficio presso il quale pre- 
stano servizio. 

Non si terrà conto delle domande che perverranno o sa- 
ranno presentate al Ministero dopo il termine sopra indicato, 
anche se spedite per posta o con qualsiasi altro mezzo entro 
1l termine stesso. Non si terrà conto, inoltre, delle domande 
nelle quali risulti omessa o incompleta la dichiarazione del 
possesso dei requisiti necessari. Non si terrà conto, infine, 
delle domande nelle quali la firma degli aspiranti non risulti 
autenticata o vistata a norma del precedente comma. 

La data di arrivo delle domande è stabilita dal timbro a 
calendario apposto su di esse dalla Direzione generale del 
personale e degli affari generali ed amministrativi. 


Art. 4. 

I requisiti per ottenere l'ammissione al concorso devono 
essere posseduti alla data di scadenza del termine utile per 
la presentazione delle domande. 

I requisiti che diano titolo di precedenza o di preferenza 
per la nomina al posto, anche se vengono ad essere posse- 
.duti dopo la scadenza del termine utile per la presentazione 
delle domande, possono essere documentati entro il tenmine 
stabilito dal successivo art. 9. 


Art. 5. 


Il giudizio sui titoli dei concorrenti e sulla prova pratica 
di scrittura sotto dettato sarà dato da una Commissione 
costituita a termini dell'art. 3, quarto comma, del decreto 
del Presidente della Repubblica 3 maggio 1957, n. 686. 


relativi coefficienti e fisserà il punteggio massimo comples- 
sivo attribuibile ad ogni candidato, nonchè quello minimo 
per il conseguimento della idoneità, A riguardo, gli aspiranti 
dovranno allegare alla domanda ì documenti, in competente 
bollo, costituenti titoli valuiabili ai fini della formazione 
! della graduatoria, e cioè: 

| a) titoli di studio. 

| Di detti titoli dovrà essere prodotto il diploma originale 
{0 la copia autenticata da notaio, ovvero il documento rila- 
[sciato dalla competente autorità scolastica in sostituzione del 
| diploma {salvo quanto stabilito dal successivo art. 11 per 
i quanto riguarda il titolo di studio prescritto per l'ammissione 
i al concorso). 

i L'antenticazione della copia dei diplomi dei titoli di stn- 
dio può anche essere fatta, ai sensi dell’art. 6 del decreto 
del Presidente della Repubblica 2 agosto 1957, n. 678, del pub- 
j blico ufficiale dal quale è stato emesso l'originale, o al quale 
1 deve essere prodotto il documento o presso il quale l’origi- 
nale è stato depositato, nonchè da un cancelliere o da un 
segretario comunale; 

b) certificati comprovanti i servizi 
presso Amministrazioni pubbliche. 

I candidati impiegati di ruolo o dei ruoli aggiunti delle 
Amministrazioni statali dovranno produrre copia integrale 
dello stato di servizio con le qualifiche riportate nell'ultimo 
quinquennio rilasciata dal competente organo dell’Ammini- 
strazione dalla quale dipendono, in data anteriore a quella 
det presente decreto. 

I concorrenti che siano dipendenti non di ruolo delle Am- 
ministrazioni statali dovranno produrre un certificato, di data 
non anteriore al bando, rilasciato dal competente organo del- 
l’Amministrazione dalla quale dipendono, da cui risultino la 
: data di inizio, la durata e la natura del servizio prestato, 
i nonchè gli estremi del provvedimento di assunzione e di even- 
tuale conferma, con le qualifiche riportate nell’ultimo quin- 
quefinio. 

I candidati che siano dipendenti di Amministrazioni pub- 
bliche non statali dovranno presentare il certificato dei ser- 
! vizi resi, contenenti gli elementi di cui al precedente comma, 
| rilasciato dal conipetente ufficio in data non anteriore a quella 
del presente decreto; 

c) stati di servizio o copie di fogli matricolari compro- 
vanti i servizi prestati presso il Corpo delle guardie di pub- 
| blica sicurezza, l'Arma dei carabinieri, il Corpo delle guardie 
di finanza, il Corpo dei vigili del fuoco, il Corpo degli agenti 
di custodia, il Corpo delle guardie forestali, la Croce rossa 
italiana, nonchè i servizi militari presiati nell'Esercito, nella 
Marina e nell’Aercnautica; 

d} i titoli comprovanti l’idoneità riportata nei prece- 
denti concorsi statali; 

e) ogni altro documento o titolo che i candidati riten- 
gano utile agli effetti della valutazione della propria capa- 
cità e comunque per dimostrare Ila loro specifica idoneità 
al posto cui aspirano (quali le patenti di guida, le specializ- 
zazioni tecniche, ecc.). 

Non saranno presi in considerazione i titoli che perver- 
ranno al Ministero dopo il termine utile per la presentazione 
delle domande di ammissione al concorso fissato. nel primo 
i comma del precedente art. 3, salvo quanto e disposto dal 
| successivo art. 9 ai soli fini in esso considerati. Del pari non 
saranno valutati i titoli prodotti a questa o ad altre Ammini- 
strazioni cui dovesse essere fatto riferimento. 


comunque prestati 


Art. 6. 


La prova pratica di scrittura consisterà nella dettatura 
di un brano di prosa italiana. della lunghezza non inferiore 
a 15- righe a stampa. 

Saranno invitati a sostenere detta prova i candidati cui 
sarà stato attribuito, nella valutazione dei titoli, nn punteg- 
gio utile per l'iscrizione nella graduatoria degli idonei. 

La prova medesima non -s’intenderà superata se i candi- 
dati non avranno riportato almeno la votazione di sei decimi. 


‘Art. 7. 

Per lo svolgimenio della prova pratica di scrittura sotto 
dettato si osserveranno le norme di cui al testo unico delle 
disposizioni concernenti lo staiuto degli impiegati civili dello 
Stato, approvato con decreto del Presidente della Repubblica 


10 gennaio 1957, n. 3 ed al decreto del Presiderite della Repub» 
blica 3 maggio 1957, n. 686. 
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Detta prova avrà luogo in Roma, nel giorno che verrà 
indicato con apposito avviso, il quale sarà pubblicato nella 


Gazzetta Ufficiale della Repubblica. 


Ai cafididati serà data- inoltre comunicazione, in tempo 
utile, del Sibrno, dell’ora e dei locali, in cui la prova stessa 


sarà tenuta. L’Amministrazione non assume alcuna responsa-. 


bilità per il caso di dispersione di comunicazioni dipendente 
da inesatté indicazioni del recapito da parte ‘dell’aspirante 
o da mancata oppure tardiva comunicazione del cambiamento 
dell'indirizzo indicato nella domanda, nè per eventuali di- 
sguidi postali o telegrafici non imputabili a colpa della 
Amministrazione stessa. 

Per sostenere la prova pratica, i candidati dovranno essere 
muniti, ad esclusione di altri, di uno dei seguenti documenti 
di riconoscimento: 

a) fotografia recente applicata su carta da. bollo, con la 
firma autenticata dal sindaco o da un notaio, Il bollo è da 
L. 100 se l’autenticazione della firma è fatta dal sindaco, e 
da L. 209 se è fetta da un notaio; 

b) il ‘libretto ferroviario personale se 
dipendente di Ttuolo o non’ di ruolo da un’Amministrazione 
statale; 

©) tessera postale o carta d'identità; 

d) porto d’armi; 

€) patente automobilistica; 

7) passaporto. 

Art. 8. 


La graduatoria generale di merito del concorso sarà for- 


mata secondo l'ordine derivante dalla somma dei coefficienti. 


numerici attribuiti dalla Commissione esaminatrice ai titoli 
posseduti dai candidàti è del punto da essi riportato nella 
prova pratica di scrittura sotto dettato. 


La graduatoria dei vincitori sarà formata con l'osservanza | 


delle disposizioni in vigore che prevedorio riserve di posti. 


A parità di merito saranno applicate le preferenze previste. 


dall’art.: 5, comma quarto, del testo. unico, approvato con 
decreto del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, n 


Art. 9. 


I concorrenti che abbiano superato la prova pratica di 
scrittura sotto dettato e che possano far valere ‘titoli validi 
ai fini dell’elevazione del limite massimo di età, o ai fini 
della preferenza a parità di merito o della riserva di posti 
in ordine alla determinazione della graduatoria dei, ‘vineitori, 


devono far pervenire al Ministero delta pubblica istruzione -| 
generali ed | 


Direzione generale del personale e degli affari 

amministrativi, entro il termine perentorio di: giorni venti, 

che decorre dal giorno successivo a quello del ricevimento 

dell'apposita comunicazioné, i documenti attestanti il. pos- 

sesso di questi titoli, redatti nella forma di seguito indicata: 
1) ex combattenti, prigionieri ed assimilati: 

a) coloro che hanno partecipato. alle ODSFAZione mili- 
tari svoltesi in Africa orientale dal 3 ottobre. 1935 al 5 mag- 
gio 1936, presenteranno, su carta da bollo da L. 100,/1a dichia- 
razione integrativa prevista dalla circolare n. 427 del Gior- 
nale militare ufficiale del 1937; 

b) gli ex combattenti della guerra 1940-45 e della lotta. 
di liberazione (partigiani combattenti), i,militari e militarizzati 
che dopo ii 14 settembre 1943 attraversarono le linee nemiche 
ponendosi a disposizione di un Comando militare nazionale, 
i prigionieri delle Nazioni unite, i prigionieri cooperatori al 
seguito delle forze armate alleate operanti, i prigionieri in 
Germania o in Giappone, i militari o militarizzati addetti alia 
bonifica dei campi minati, dragaggio mine, ecc. di cui al 
decreto legislativo 4 marzo 1948, n. 187, ratificato dalla legge 
23 febbraio 1952, n. 93 e i combattenti della guerra di libera 
zione delle formazioni non regolari di cui al decreto-legge 
19 marzo 1948, n. 241, dovranno produrre, a seconda dell'Arma 
o Corpo di appartenenza, su carta da bollo da L. 100, le 
dichiarazioni integrative o le notificazioni previste dalla cir- 
colare n. 5000, in data 1° agosto 1948, dello Stato Maggiore 


dell'Esercito, n. 27200/Om., in, data 3 luglio 1948, dello Stato 


Maggiore della Marina, n. 202860/Od., in data 8 luglio 1948 
dello Stato Maggiore dell’Aeronautica; 
c) i reduci dalla deportazione e dall’internamento pre- 


senteranno apposita attestazione, su carta da bollo da L. 100, 


rilasciata dal prefetto della Provincia nel cui territorio l’inte- | 


ressato ha la sua residenza, ai sensi dell’art. 8 del decreto 
legislativo luogotenenziale 14 febbraio 1946, n. 27; 

d) i candidati alto-atesini o residenti, prima del 1° gen- 
naio 1970, nelle zone mistilingui di Cortina d’Ampezzo .e di 
Tarvisio o nei comuni di Sant'Orsola e Luserna, i quali, 
‘durante la seconda guerra mondiale, hanno prestato servizio 


il canialantà è. 


ti 


‘tare il decreto di concessione della pensione che indichi 


ii casi, 


nelle forze armate tedesche o nulle formazioni da esse organiz- 
zate e' abbiano conservato o fiacquistato là cittadinanza ita- 
liana e nòn abbiano. partecipato ad. azioni, anche isolate, di 
terrorismo e di sevizie, presenteranno una dichiarazione rila- 
sciata dall’aviorità competente; 

2) mutilati ed invalidi; 

a) i mutilati ed invalidi in dipendenza dei fatti d'arme 
verificatisi dal 16 gennaio 1933 in Africa orientale o in dipeu- 
denza della, guerra. 1940-45 o della. !otta di liberazione o in 
conseguenza delle ferite o lesioni riportate in occasione dei 
fatti di Modadiscio dell’it gennaio 1918, o in occasione di 
azioni di terrorismo politico. nei territori delle ex colonie 
italiane, o in occasione di azioni singcle 0 collettive aventi 
fini politici, nelle Provincie di confine con la Jugoslavia o 
nei territori soggetti a detto Stato, di cui alla legge 23 mar- 
zo 1952, n. 207, ovvero per i fatti di Trieste del 4, 5 e 6 no- 
vembre 1953, nonchè i mutilati ed invalidi alto-atesini o resi- 
denti anteriormente al 1° gennaio 1940 nelle zone mistilingui 
di Cortina d'Ampezzo e di Tarvisio o nei comuni di Sant'Or- 
sola e Luserna, di cui all’art. 9 della legge 5 gennaio 195ì, 
n. 14, dovranno produrre il decreto. di concessione della rela- 
tiva pensione. ovvero un certificato modello 69 rilasciato dal 
Ministero del tesoso, Direzione generale delle pensioni .di 
guerra, oppure una dichiarazione d’invalidità, rilasciata dalla 
competente rappresentanza provinciale dell'Opera, nazionale 
invalidi .di guerra, in cui dovranno essere indicati i docu- 
menti in base ai quali è stata riconosciuta la qualifica. di 
invalido ai fini dell'iscrizione nei ruoli provinciale dell'Opera; 

b) i mitilati ed invalidi civili per fatti di guerra, i 
i mutilati ed invalidi di cui alla legge 24 novembre 1961, 
n. 1298 e gli inabili a proficuo lavoro in seguito a lesioni 0 
infermità incontrate in conseguenza della deportazione o 
dell’internamentò ad opera del nemico, dovranno produrre il 
medesimo documento indicato nella precedente lettera a); 

c) i mutilati ed invalidi per servizio dovranno pi la 
la 
categoria di questa e la categoria e la vote dell'invalidità 
da cai sono colpiti, ovvero il mod. 69-fer, rilasciato, seconilo 
dall’Amministrazione centrala a! servizio della quale 


l’aspiranie ha contratto l'invalidità, o dagli Enti pubblici 


i autorizzati ni sensi del decreto ministeriale. 23 marzo 1048; 


3) orfani: 
a) gli orfani dei caduti per.la guerra 1915-18 o per i 
fatti d'arme. verificatisi dal 16 gennaio 1935 in Africa orien- 


‘tale 0 per la guerra 1940-45 o per la lotta di liberazione 0 per 
‘i fatti.di 


Mogadiscio dell’11 gennaio 1958 o in occasione di 
azioni; ‘singole o collettive ‘aventi fini politici nelle Proviucie 
di confine. con la Jugoslavia e nei oi soggetti a detto 
Stato di cui alla legge 23 marzo 1952, 207, o. in occasione 
di azioni di terrorismo politico nei pei delle ex coloni 
italiane o per i fatti di Trieste del 4, 3 


5 e 6 novembre 1953, 
gli orfani dei caduti che appartennero alle forze armate 


della sedicente repubblica sociale italiana, gli orfani dei per- 


seguitati politici antifascisti o.razziali di cui all’art. 2, terzo 
comma, della legge 10 marzo 1955, n. 96, dovranno presentare 
un certificato su carta da bollo da L. 100 rilasciato dal com- 
petente Comitato provinciale dell'Opera nazionale per la pro- 
tezione ed assistenza agli orfani di guerra; 

») gli orfani dei caduti civili per fatti di guerra, «gli 
orfani dei caduti. alto-atesini che appartennero alie forze 
armate tedesche di cui alla legge.3 aprile 1958; n. 467; nonchs 
i figli di cittadini dichiarati irreperibili in seguito ad eventi 
di guerra dovranno produrre il medesimo documento indi- 
cato nella precedente lettera a); 

c) gli orfanîì dei caduti per servizio presenteranno un 
certificato ‘rilasciato ai sensi e per gli effetti dell'art. 8, ultimo 
comma, della legge 24 febbraio 1953, n. 148; 

4) figli di mutilati e di invalidi: 

Q) fi figli dei mutilati ed invalidi di guerra ed assimi- 
lati dovranno documentare la loro qualifica presentando un 
certificato su carta da bollo da L. 100, rilasciato dal sindaco 
dél Comune di residenza, attestante la categoria di pensione 
di cui friusce il padre o la madre; 

b) i figli di mutilati ed invalidi per servizio dovranno 
documentare la loro qualifica presentando un certificato su 
carta da bollo da IL. 100, rilasciato dal sindaco del Comune 
di residenza, attestante che il padre o la madre fruiscono di 
pensione; 

c) i figli dei mutilati ed invalidi civili per fatti di 
guerra ed i figli degli inabili a proficuo lavoro in seguito a 
lesioni od inf fermità. incontrate in conseguenza della depor 
tazione o dell'internamento ad opera del nemico dovranno 
presentare il medesimo documento indicato nella precedente 
lettera «); 
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5) madri, vedove non rimaritate ‘e sorelle di caduti: 

le madri, vedove non rimaritate e le sorelle (vedove 0 

nubili) dei caduti indicati alle lettere a), bd) e c) della voce 
. orfani, dovranno esibire un certificato su carta da bollo da 
L. 100 rilasciato dal sindaco del Comune di residenza; 

6) profughi: 

a) i profughi dai territori di confine, che si trovano 
nelle condizioni previste dall’art. 1 del decreto legislativo del 
Capo provvisorio dello Stato 3 settembre 1947, n. 885, dovranno, 
esibire un'attestazione rilasciata su carta da bollo da LL. 100 
dal prefetto della Provincia in cui risiedono o, se non abbiano 
la residenza nel territomo dello Stato, dal Prefetto di Roma: 


b) i profughi dalla Libia, dall’Eritrea, dalla Somallta,.| 


quelli dai territori sui quali, in seguito al trattato di pace, è 
cessata la sovranità dello Stato italiano, i profughi dai ter- 
ritori esteri nonchè quelli da zone del territorio nazionale 
colpite dalla guerra, che si trovano nelle condizioni previste | 
dalla legge 4 marzo 1952, n. 137, dovranno presentare una. 
attestazione milasciata dal prefetto della Provincia in cul 
hanno la residenza, su carta da bollo da 1. 109, in conformità 
al modello previsto dall'art. 4 del decreto del Presidente della | 
lrepubblica 4 luglio 1956, n. 1117. 

Sono valide anche le attestazioni già rilasciate dai pre- 
fetti in applicazione del decreto luogotenenziale 3 settem- 
bre 1947, n. 885 e del decreto legislativo 26 lugiio 1918, n. 104. 

I profughi dalla Libia, dall'Eritrea, dall'Etiopia e dalla 
Somalia potranno anche presentare il certificato a suo tempo 
rilasciato dal soppresso Ministero. dell’Africa italiana: i 

c) i connazionali rimpatriati dall'Egitto, che si trovano 
nelle condizioni di cui all'art. 1 della lesge 25 oltobre 1063, 
n. 1306, dovranno produrre un attestato rilasciato dalle auto-| 
rità consolari su carta da bollo da L. 100; 

d) i connaziotìali rimpatriati dalla Tunisia. e da Yan- 
geri, che si trovano nelle condizioni previste dall'art. 1 della 
citata legge 25 ottobre 1960, n. 1306, dovranno prolirre un 
«attestato rilasciato, su carta da bollo da L. 100, dal Ministero 
degli affari esteri: 

7) decorati, feriti di guerra e promossi per mertio di 
guerra: 

1 decorati di medaglia al valor militare 0 di croce di 
guerra, 1 feriti-di guerra e i promossi di grado militare per 
merito di guerra e gli insigniti di ogni altra attesinzione 
speciale di inerito di guerra, dovranno produrre Voriginale 
o copia autenticata del relativo brevetto o del documento di 
concessione; 

8) perseguitati politici e razziali: 

coloro che abbiano riportato per comportamento con- 
trario al regime fascista sanzioni penali presenteranno una 
copia della relativa sentenza e coloro che abbiano riportato 
sanzioni di polizia per lo stesso. motivo, ovvero siano. stati 
deportati od internati per motivi di persecuzione razziale, | 
dimostreranno tali loro qualifiche mediante attestazione rila- 
sciala su carta da bollo da L. 100 dal prefetto delia Provincia, 
nel cui territorio hanno la loro residenza. 

I candidali già ‘colpiti dalle abrogate leggi razziali pre- 
senteranno un certificato su carta da bollo da L. 109 rilasciato’ 
dalla competente comunità israelitica; 

9) coniugati: 

1 coniugati con o senza prole ed i verlovi con prole 
dovranno produrre lo stato di famiglia su carta da bollo da 
I.. 100 rilasciato dal sindaco del Comune di residenza. I. capi 
di famiglia numerosa dovranno far risultare da detto docu 
menio che la famiglia è costituita da almeno sette figli viventi 
computando tra essi anche i figli caduti in guerra; 

10) dipendenti dalle Amministrazioni dello Stato: 

a) gli impiegati di ruolo e quelli dei ruoli aggiunti 
delle Amministrazioni dello Stato dovranno produrre copia 
dello stato di servizio su carta da bollo da L. 300; 

b) gli impiegati non di ruolo delle Amministrazioni 
dello Stato dovranno produrre un certificato, su carta da 
bollo da L, 100, rilasciato dall’Amministrazione dalla quale 
dipendono, da cui risultino la data di inizio, la durata e la 
natura del servizio prestato, nonchè gli estremi del provvedi- 
mento di assunzione e di eventuale conferma; 

ec) i concorrenti già appartenenti agli enti di diritto 
pubblico ed agli altri enti sotto qualsiasi forma costituiti, 
soggetti a vigilanza dello Stato e comunque interessanti la 
finanza statale, soppressi 2 messi in liquidazione a norma 
dell’art. 1 della legge 4 dicembre 1956, n. 1404, dovranno pro- 
durre un certificato su carta da bollo da T.. 100, rilasciato 
dall'Ufficio liquidazione del Ministero del tesoro, dal quale 
risulti il servizio prestato e la data in cui è cessato il rap- 
porto d'impiego con l’enie soppresso; 


d) i sottufficiali dell'Esercito, della Marina e della 
Aeronautica che, in applicazione dei decreti legislativi del 
Capo provvisorio dello Stato 13 maggio 197, n. 500 e.5 set- 
tembre 1947, n. 1220, siano cessati dal servizio a;domanda 0 
anche di autorità e non siano stati contemporangamente reim- 
piegati come civili, dovranno, produrre apposita attestazione, 
su carta da bollo de L. 109, dell’autorità militare. 

I documenti di cui al precedente n. 9 ed alle lettere da) 
e È) del n. 10, dovranno essere rilasciati in data non ante- 
riore a tre mesi da quella della comunicazione di cui al 
primo comma del presente articolo. 


Art. 10. 


La graduatoria di merito e quella dei vincitori: del concorso 
saranno approvate con decreto’ ministeriale sotto. condizione 
dell'accertamento dei requisiti per l'ammissione all’impiez» 
e saranno successivamente pubblicate nel Bollettino ufficiate 
del Ministero della pubblica istruzione. 

Di tale pubblicazione sarà data notizia mediante avviso 
da pubblicarsi nella Gazzetta Ufficiale Qella Repubblica. 

Dal giorno successivo a quello della pubblicazione del- 
l'avviso nella Gazzetta Ufficiale decorre il ‘termine per le 
eventuali impugnative. 


Art. 11. 


I concorrenti utilmente collocati nella graduatoria gene- 
rale di. merito e dichiarati vincitori del concorso dovranno 


| presentare o far pervenire al Ministero della pubblica istru- 


zione - Direzione generale del personale e degli affari gene- 


[ pali ed amministrativi, entro il termine perentorio di trenta 
giorni, 


che decorre dal giorno successivo a quello in cui 
avranno ricevuto il relativo invito, i seguenti documenti di 
rito: 

.14) titolo di studio 

Pagella scolastica o certificato, su carta da bollo da li- 
re 100, ritasciato dai competente direttore didattico attestante 
il possesso del titolo di studio prescritto per l'ammissione al 
concorso di cui al precedente art. 2, oppure il certificato rila- 
sciato dalle stesso direttore didattico comprovante che’ il 
candidato-ha superato gli esami di riconoscimento del grado 
di cultura elementare superiore {salvo che non sia stato 
già prodotto per i fini indicati nell’art. 5 del presente decreto.: 

}) estratto (Non è ammesso il certificato) dell'atto di 
nascita, rilasciato su carta da bollo da TL. 10), da cui risulii 
che l'aspirante alla data di scadenza del termine per la pre- 
sentazione della domanda di ammissione abbia. compiuto 
18 anni e non oltrepassato il limite massimo dai età stabilito 
nel precedente art. 2, lettera DB). 

‘fale documento deve essere rilasciato dall'ufficiale di stato 
civile del Comune di origine, se il candidato è nato nel ter 
ritorio della Repubblica, ovvero del Comune presso il quale 
sia. stato trascritto l’atto di nascita, se il candidato è naiv 
all’estero. 

Qualora detta trascrizione non, sia stata ancora eseguita. 
i candidati nati all’estero potranno produrre mi certificato 
aella competente autorità consolare: La firma del funzionario 
che ha rilasciato il certificato tUeve essere legalizzata dat 
Ministro per gli affari esteri o dalle autorità da esso dele- 
gate. 

1 concorrenti che abbiano superato i trentarlne anni ed 
abbiano diritto alla elevazione di tale limite di eià, dovranno 
altresì presentare il relativo documento prescritto nellart. 0, 
salvo che non vi abbiano già provvedutò per i fini ivi consi- 
derati; DI 

C): certificato di cittadinanza italiana, su carta da bollo 
da L. 100, rilasciato dal sindaco del Comune di origine o di 
residenza o dall’ufficiale di stato civile del Comune di origine. 
Da tale documento dovrà risuliare che il candidato era in 
possesso del requisito anzidetto anche alla data di scadenza 
del termine utile per la presentazione della domanda di 
ammissione al concorso; 

D) certificatò di godimento dei diritti politici; su carta 
da bollo da L. 100, rilasciato dal sindaco del Comune di 
origine o di residenza. Da tale documento dovrà risultare 
che il candidato era in possesso del requisito anzidetto anche 
alla data di scadenza del termine utile per la presentazione 
della domanda di ammissione al concorso. 

Per i minori di anpi 21 il certificato, la cui esibizione in 
ogni caso è obbligatoria, deve contenere la dichiarazione che 
il candidato non è incorso in alcuna delle cause che, a ter. 
mini delle disposizioni vigenti, impediscano il possesso del 
diritti politici; 
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E) certificate generale del casellario giudiziale, su carta 
da bollo da L. 200, rilasciato dal segretario della Procura 
della Repubblica. presso .il tribunale competente per terri. 
torie. Tale dogumento non può essere sostituito con il certifi- 
‘cate. penale; 

F) certifteato medico, su carta da bello da L. 100, rila- 
sciato da un medico provinciale o militare ovvero dall’uffi- 
ciale sanitario del Comune di residenza, dal quale risulti che 
il tendideato pessiede la idoneità fisica al servizio continuativo 
ed incondizionato nell’impiego al quale il. concorso si rife- 
risce. 


Nel certificate debbono essere precisati gli estremi dell’atte-! 
del 


stato comprovante gli eseguiti accertamenti sierologici 
sangue prescritti dalla legge 25 luglio 1956, n. 837 ed efîet. 
tuati presso un:istituto o un laboratorio autorizzato. 

Qualora il candidato sia affetto da qualche imperfezione 
.fasica, it certificato ne deve fare menzione con la dichiara- 
zione che l'imperfezione stessa non menomi l'attitudine al 
l’impiego al quale concorre. 

Per gli aspiranti invalidi di guerra, invalidi civili per 
fatti. di guerra ed assimilati e per gli invalidi per servizio, 
ìl certificato medico devé essere rilasciato dall’ufficiale sani- 
tario del Comune di residenza dell'aspirante e ccntenere, ai 
sensi, rispettivamente, dell’art. 3 della legge 3 giugno 1550, 
n. 375 e dell'art. 3 della legge 24 febbraio 1953, n. 142, oltre 
ad una esatta descrizione delle condizioni attuali dell’invalido 
risuftanti da un esame obiettivo, anche la dichiarazione che 
l'invalido. non abbia perdoto ogni capacità lavorativa e, per 
la natura ed il crade della sua invalidità o mutilazione, non 
possa. riuscire di pregiudizio alla salute ed alla incolumità 


‘del’ compagni di lavoro ed alla sicurezza degli impianti e | 


“sia: idoneo” a disimpegnare le mansioni dell'impiego per il 
“quale concorre. 
L’Amministrazione ha facoltà di sottoporre a visita me- 
dica di controllo i vincitori del concorso. . 
> eoapplicazione della legge 13 marzo 1958, n. 308, la mino- 
razione el sordomutismo non costituisce motivo di eselu- 
sio 
una. dichiarazione di idoneità specifica all'esercizio dette fun- 
zioni dell'impiego per il quale concorre, rilasciata dal medico 
‘fiscale designato dall'Amministrazione della. pubblica istru- 
ziohie con l'intervento di uno specialista in otorinolaringolozia 
designato dal’Ente nazionale per la protezione e l'assisteriza 
dei Sordomuti; 
‘ ‘G) documento militare, copia aggiornata dello stato di 
servizio militare 


‘del candidato. Il medesimo dovrà tuttavia presentare 


{salvo che non sia stata già presentata per i: 


finì indicati nell'art. 5) o del foglio matricolare a seconda che : 


il candidato abbia prestato servizio militare quale’ ufficiale 
ovvere-quale sottufficiale o militare di truppa. Ciascun foglio 
L. 300, debitamente annullata. 
ché i mititari in con 
organi di leva e tuttora in attesa della chiamata alte armi 
della ‘propria classe oppure appartenenti a classi già chia- 
mate alle armi, 
ai benefici del ritardo o del rinvio previsti dalle vigenti dispo- 
sizioni) nonchè i riformati in rassegna (dopo Varruolarrento, 
“ini Sede di selezione attitudiriale o durante la prestazione del 
servizio alle armi). 

Gli ufficiali della Marina militare, i sottufficiali e il per- 
sonale del Corpo eguipaggi militari marittimi, che si trovino 
nelle condizioni indicate nei precedenti capoversi, 
‘presentare, rispettivamente, um estratto matricolare 0 
estratto del foglio matricolare. 

Coloro che siano stati dichiarati riformati o rivedibili dal 
competente Consiglio di leva devono presentare un certificato 
di esito di leva Silasciato su carta da bollo da L. 
sindaco del Comune di origine o di residenza e vistato dal 
commissario di leva. Per gli appartenenti alla leva det mave 
il «certificato di esito di leva deve essere rilasciato dalla 
competente capitaneria di porto. 

Coloro che non siano stati ancora sottoposti alla visita di 
leva devono produrre un certificato di iscrizione nelle liste 
di leva rilAsciato dal sindaco del Comune di origine o di 
residenza su carta da bollo da L. 100. 

Il requisito della buona condotta morale e civile sarà 
‘accertato di ufficio a norma dell’art, 1 del decreto del Presi 
“dente della Repubblica 24 giugno 1954, n. 268. 

.I candidati impiegati. di ruolo e quelli già inquadrati nei 
‘ ruoli ‘aggiunti delle Amministrazioni. statali possono limitarsi 
a'produrre i documenti di cui alle lettere 4) e F) del pre- 
.sente articolo (titolo di studio e certificato medico), ma in tal 


un 


di tali documenti deve essere munito di marca da bollo da: 


100 dat: n tal caso spetterà all’impiegato una inder 


| 


ma non ancora incorporati perchè “ammessi | 


devono : 


| l'art. 17 della legge 25 luglio 1956, 


caso sono tenuti a produrre la copia integrale dello stato di 
servizio civile previsto dall’art. 9, n. 10, lettera a), salvo che 
non l'abbiano già presentata per i fini ivi considerati. 

I concorrenti che si trovino alle armi per servizio di leva 
od in carriera continuativa (ufficiali in servizio di prima no- 
mina, settufficiali e militari di truppa) e quelli in servizio di 
polizia quali appartenenti al Corpo delle guardie di pubblica 
sicurezza possono presentare soltanto i seguenti documenti: 

1) titolo di studio; 

2) estratto dell'atto. di nascita; 

3) certificato generale del casellario giudiziale; 

4) un eertificato rilasciato su carta da bollo da L. 100 
dal comandante del Corpo al quale appartengono, compro- 
vante la Icro buona condotta e la loro idoneità fisica a co- 
prire il posto al quale aspirano. Tale certificato devrà conte 
nere, inoltre, la dichiarazione che il candidato è stato sotto- 
pesto all'aucertamento sierologico del sangue, previsio dal. 
n. $37 

I documenti di cui alie lettere C), D), E) e 7) del pre- 
seme articolo dovranno essere rilasciati in data nen ante 
'iore a tie mesi da quella della lettera di invito indicata nel 
primo comma dello stesso articolo. 

1 candidati indigenti hanne facoltà di produrre in carta 


« libera i documenti di cui all’art. 27 della tabetla .B} allevata 


aì decreto del Presidente delta Repuhblica 25 giugno 1953, 
n. 492, purchè esibiscano un certificato di povertà ovvero 
dai documenti stessi risulti esplicitamente la loro condizione 
di indigenza mediante citazione degli estremi dell’attestazo 
dell’autorità di pubblica sicurezza. 

“ Non sono ammessi riferimenti a documenti prodotti a. 
questa o ad altre Amministrazioni o ad altri Enti a gualsiasi 
titolo. 

futtavia i profughi dai territori di confine hanno facoltà 
di fare riferimento a documenti già presentati ad altri uffici 
pubblici o ad ‘atti ivi esistenti dai quali risultino le posi- 
zioni giuridiche e le posizioni di fatto da comprovare. 

In ial caso però essi dovranno indicare per detti docu- 
menti l'autorità che li ba rilasciati e gli uffici presso cui 
sono depositati. 

1 profughi anzidetti hanno altresì facoltà di avvale:si di 
documenti diversi da quelli richiesti nel presente «iccreto, 
semprechè questi siano riconosciuti idonei dall'Amministra- 
zione. : 


Art. 12. 


1 vincitori del concorso conseguiranne la nomina in prova 
con la quelifica di inserviente, - 

H periodo di prova ha la durata di sei mesi, Durante tale 
periorio avranno diritto al trattamento economico della qua: 
lifica iniziale ai sensi dell’art. 33 del testo unico approvato 


o ini ia cone TT ia icon decreto del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, 
i . ci 5 FELL nei 
gedo illimitato provvisorio (arruolati dagli! 


n.3. Ai vincitori del concorso, ì quali provengano dalla stessa 
o ga diversa Amministrazione e che rivestano una qualifica 
con stipendio superiore a quello spettante nella nu ora qua- 
lifica, compete il trattamento economico di cui all’ari. 203 
del citato testo unico. x 

A coloro tra i vincitori stessi che provengano dal perso- 
nale non di ruolo viene mantenuto il trattamento di cui. 
all'art. 11 det decreto legislativo del Capo provvisorio dello 
Stato 4 aprile 1947, n. 207. 
‘Trascorso il periodo di prova, gli inservienti in prova, se 
ricomosciuti idonei dal Consiglio dì amministrazione, saranne 
definitivamente confermati nell'impiego stesso. Nel caso -di 
giudizio sfavorevole alla nomina in ruolo, il periodo di prova 
è prorogato di altri sei mesi, al termine dei quali, ove il giu- 
dizio sia ancora s‘avorevole sarà dichiaraia la risoluzione 
del rapporto di impiego con decreto ministeriale motivato. 
inità pari a due 
mensilità del trattamenio relativo al periodo di prova. 

I vincitori del concorso che si trovino nelle condizioni pre- 
viste dall’art. 10, penuitimo comma, del testo unico delle di- 


! sposizieni concernenti lo statuto degli impiegati civili dello 


Stato, approvato con decreto del Presidente della Repubblica 
10 gennaio 1957, n. 3 sone esorgrati dal periodo di prova. 


Il Presente. Sao sarà inviato alla. Corte dei conti per 
la registrazione 


Roma, addì 1° giugno 1962 
Il Ministro: GUI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 9 agosto 192 


Regisito n. 50, foglio n. 211 
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Schema da seguire nella compilazione della domanda 
da inviarsi su carta bollata da L. 200 


Al Ministero della pubblica istruzione 
- Direzione generale del personale 
e degli affari generali e ammini. 


strativi - Divisione 1> — ROMA 
Il sottoscritto . s «00000. +. nato 
a «+. + (provincia di... è. è. è 
l. x . e residente in . ei è 7 & 


(provincia di . .) via. 4 È Me 
chiede di essere ammesso al concorso per titoli integrato da 
una prova pratica di scrittura sotto dettato, per l'assunzione 
di. . inservienti in prova presso l’Amministra- 
zione centrale della pubblica istruzione . . ° s “i 
indetto con decreto ministeriale 1° giugno 1062. 
Dichiara, sotto la propria responsahilità che: 

1) ha dirirto all'aumento dei limiti di età ai sensi del- 
2 del bando perchè (1) ; i 
2) è cittudino italiano; 
3) è iscritto nelle liste elettorali del Comune di . 
B . toppure): non è iscritto nelle liste elettorali per 
11 seguente motivo . n 

4) non ha riportato condanne penali; (oppure): ha ripor- 
tato le seguenti coudanne penali RA 
(da indicarsi anche se sia stata concessa amnistia, indulto, 
condono e perdono giudiziale) (2); 

5) è in possesso del seguenie titolo di studio: . 


l’art. 


. conseguito presso . % 5 
in data . n 
6) per quanto riguarda gli obblighi militari, la sua posi- 
zione e la seguente: . è 


7) è disposto, in caso di nomina, a raggiungere la sede 
dell’Amministrazione centrale detta pubblica istruzione: 

8) non è stato destituito o dispensato dall'impiego presso 
una pubblica Amministrazione e non è stato dichiarato deca- 
duto da altro impiego statale ai sensi dell'art. 127, lettera d), 
del testo unico delle disposizioni concernenti lo statuto degli 
impiegati civil dello Stato, approvato con decreto del Presi- 
flente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3, per avere con- 
seguito mediante la produzione di documenti falsi o viziati da 
mrvalidità insanabile. 

(data) . 

(Firma) 

(la firma dell’aspirante. dovrà essere autenticata dal 
notaio o dal segretario comunale del luogo in cui 
egli risiede. Sia la firma del notaio che quella del 
segretario comunale non sono soggette alle norme 
sulla legalizzazione delle firme previste dalla legge 
3 dicembre 1942, n. 1700. 

Per i dipendenti statali è sufficiente il visto del 

capo dell'ufficio nel quale essi prestano servizio). 

Indirizzo presso il quale si desidera che vengano inviati 

l'avviso di convocazione per la prova pratica di scrittura sotto 
dettato ed ogni altra eventuale comunicazione: . 


(1) Tale dichiarazione è necessaria solo per i candidati 
che, avendo superato il limite massimo di età previsto dal 
bando, abbiano titoli che danno diritto all’elevazione del sud- 
detto limite. 

(2) Indicare la data del provvedimento e l’autorità giudi- 
ziaria che lo ha emesso, nonchè i procedimenti penali even- 
tualmente pendenti. 


(5428) 


MINISTERO DELLE POSTE 
E DELLE TELECOMUNICAZIONI 


Nomina della Commissione esaminatrice delle prove scrit: 
te, pratiche ed orali per il conseguimento dei certificati 
internazionali di radiotelegrafista e del certificato gene: 
rale di radiotelefonista a bordo di navi mercantili, per la 
sessione ordinaria del 1962, 


IL MINISTRO 
PER LE POSTE E LE TELECOMUNICAZIONI 


Vista la legge 6 febbraio 1942, n. 12$, che reca norme per 
la concessione dei certificati di abilitazione ai servizi radio- 
elettrici a bordo delle navi mercantili; 


Visto il regio decreto 17 luglio 1%2, n. 1003, che approva 
il regolamento di applicazione della legge sopra citata; 

Visto il decreto ministeriale 29 gennaio 1954 contenente 
i programmi di esami per il conseguimento def certificati 
li di radiotelegrafista a bordo delle navi mercan- 
ili; i 

Ritenuto necessario provvedere alla costituzione della Com- 
missione di esami per la sessione ordinaria del 1962 a norma 
dell'art. 4 della legge 6 febbraio 1942, n. 128, modificato con 
legge n. 455 del 16 maggio 1961; 

Vista la designazione dei componenti per la geografia @ 
per la lingua inglese, fatta dal Ministero della pubblica istru. 
zione - Direzione generale per l’istruzione tecnica - Divisione I, 
con foglio n. 5289 del 14 giugno 1963; 

Vista la designazione del proprio rappresentante fatta dal 
Ministero della difesa-Marina, con foglio n. 29512 del 13 giu 
gno 1962; 

Decreta: 
Articolo unico. 

La Commissione esaminatrice delle prove scritte, pratiche 
ed orali per il conseguimento dei certificati internazionali di 
radiotelecrafista e del certificato generale di radiotelefonista 
a bordo di navi mercantili, per la sessione ordinaria del 1952, 
è costituita come semue: È 

Beiardini dott. ing. Enzo, direttore di divisione del Mini- 
stero delle poste e delle telecomunicazioni, presidente; 

Pizzi dott. ing. Mariano, consigliere di 1% classe del 
Ministero delle poste e delle telecomunicazioni, membro; 

Colombo prof. Dario, membro per la lingua inglese; 

Bernaschi prof.ssa Giuseppina, membro per la geografia; 

Mariani cap. CEMM Carlo, del Ministero della difesa- 
Marina, membro; 

Cardea Mario, perito principale del Ministero delle poste 
e delle telecomunicazioni, membro supplente. 

Funge da segretario della Commissione il direttore capo 
di ragioneria, rag. Mario Russo della Direzione centrale dei 
servizi radioelettrici del Ministero delle poste e delle teleco- 
municazioni. 

Ai componenti della Commissione esaminatrice sarà corri- 
sposto, per ogui seduta, il gettone di presenza previsto dalle 
vigenti disposizioni, 

La spesa relativa sarà imputata al cap. 3$ art. 1 del bilan- 
cio passivo dell’esercizio 1962-1903. 

Il presente decreto sarà regisirato alla Corte dei conti e 
pubblicato nella Gassetta Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Ro:na, addì 23 luglio 1962 
Il Ministro: CORBELLINI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 31 agosta 1962 
Registro n. 27 Uff. risc. poste, foglia n. 080. —' ANSALONE 


| (5829) 


MINISTERO DELLE FINANZE 


Diario della prova pratica di scrittura sotto dettato e di 
quella di idoneità tecnica del concorso per titoli a cinque 
posti di bollatore del registro in prova nella carriera del 
personale ausiliario dell’Amministrazione provinciale del» 
le tasse ed imposte indirette sugli affari, riservato al 
personale non di ruolo e dei ruoli aggiunti in servizio 
presso le Amministrazioni dello Stato, indetto con decreto 
ministeriale 13 marzo 1961. 


IL MINISTRO PER LE FINANZE 

Visto il decreto ministeriale 13 marzo 1961, registrato alla 
Corte dei conti il 25 maggio 1961, registro n. 20 Finanze, 
foglio n. 168, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 173 del 
15 luglio 191, con il quale è stato indetto, tra gli aliri, il 
concorso per titoli a cinque postà di bollatore del registro 
in prova nella carriera del personale ausiliario dell’Ammi. 
nistrazione provinciale delle tasse e imposte indìrette sugli 
affari riservato al personale non di ruolo e dei ruoli aggiunti 
in servizio presso le Amministrazioni dello Stato; 

Visto il regio decreto 23 marzo 1933, n. 185, che approva 
il regolamento, per il personale degli uffici dipendenti dal 
Ministero delle finanze, e successive modificazioni ed inte- 
grazioni; 

Visto il decreto del Presidente délla Repubblica 10 gen. 
naio 1957, n. 3, che approva il testo unico delle disposizioni 
concernenti lo statuto degli impiegati civili dello Stato; 
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Visto il decreto del ‘Presidente della Repubblica 3 mag. Visto lo Statuto della Regione autonoma della Valle d'Aosta 
gio 1957, n. 686, contenente norme di esecuzione del testo : promulgato con legge costituzionale 26 febbraio 1948, n. 4; 
unico predetto; Ì 


Decreta. Decreta: 
E Art. 1 ‘E’ approvata la seguente graduatoria dei concorrenti di- 
La prova pratica di scrittura sotto dettato. del concorso: chiarati idonei nel concorso suindicato: 
per titoli a cinque posti di bollatore del registro-in prova | 1. Lamastra Giuseppe , . . . punti 65,08 su 100 
nella carriera del personale. ausiliario dell’Amministrazione ; 2. Milloz Ernesto > . È a 3 » 60,87» 
provinciale. delle tasse ed imposte indirette sugli affari, indi. 3. Colombo Sergio . . + . ° » 60,00 » 
cato nelle premesse, avrà: luogo in Roma, presso il Palazzo | 4. Orengia Ruggero . . . . * » 56,66 » 
degli esami, via Girolamo: Induno, 4, alle ‘ore 8 del giorno | 5. Gonrad Lorenzo , % 2 a . » 55,88» 
26 ottobre 1962. î | 6. Auguadra Pietro. 0.0...» 51,53 *» 
Art. 2 | | 7. Cantatore. Roberto ele e e DIA 
La prova di idoneità. tecnica del concorso. stesso ne 8. Bertola. Paolo. i A ; E i » 49,78: » 


luogo in Roma, presso il nd) alle ore 8. del valori Dolaik Il: presente. decreto’ sarà pubblicato nella Gazzeita Ufficiale 
he PE TRIBES VENDI Be O SEL DIDO: otto-! della Repubblica, nei Fogtio. annunzi legali della Regione, e, 

ia per otto giorni sonsecutivi, all'albo della Regione e del Co- 
I presenta decreto sarà. trasmesso alla Corte dei conti | mune interessato. 


per la registrazione e successivamente pubblicato nella Gaz. 


setta Ufficiale della. Repubblica Italiana. Aosta, addì 3 ottobre 1962 


Roma, addì 15 settembre 1962. 1 Presidente: MARcoOZ 


H Ministro: "TRABUCCHI 


Registrato alla Corte. dei conti, addi 25 sellembre 19%2 IL PRESIDENTE DELLA GIUNTA REGIONALE 
Registro ni 25 Finanze, foglio n. 208. — BA10ccHI ll : _ 3 
3 Visto il proprio -decreto in data odierna, con cui è stata 

(5821) iapprovata la graduatoria dei concorrenti dichiarati idonéi 
: È = : ‘ nel coricorso per titoli ed esami:al posto di.veterinario ‘con- 


_ ai ° | dotto vacanti nella Regione alla data dél 30 novembre 1901, 
REGIONE: DELLA VALLE D'AOSTA indetto con decreto n. 397 in data 29 dicembre: 1961; 


“Viste le domande dei concorrenti; 
Giadtiatoria” generate del cèncorso ad un posto di ‘veteri.! Visto ‘l'art. 69 del testo unico delle leggi sanitarié, approv- 
nario condotto vacante nella Regione autonoma della. 


ili i iii ni inni 


i vato con regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265 e l'art: 5) del rego- 


hi lamento per i concorsi sanitari, approvato con regio decreto 
Valle d'Aosta. _ l ini maggio 1935, n. 281; 
IL PRESIDENTE DELLA GIUNTA REGIONALE i | Vista la legge regionale 20 novembre 192, n, 4; 


Visto lo Sfatuto della Regione autonoma della Valle d'Aosis 
Visto il proprio decreto n;-397 in data 29° dicembre. 1561, | promulgato con legge 26 febbraio 1958, n. 4; 


con, il quale è' staté bandito il:concorsa da un posto di' vete- 
rinario condotto vacante ‘nela Regione autonoma della Valle Decreta: 
d’Aosta, alla data del 50 nov embre 1061; 

Visti.i verbali delia Commissione ‘gìudicatri ce, relativi al 
l'espletamento del concorso ed alla for mazione ‘della gradua- 


ll dott. Giusenpe Lamastra è AE ARIORO: vincitore della 
i condotta veterinaria di Aosta. 


toria di merito dei comrcorrenti dichiarati idonei; i lì presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
Riconosciuià la regolarità delle ‘operazioni: |-.della Repubblica; nel Foglio annunzi legali della Regione e. 


Visto l'art. 60.del tesfo unico delle leggi sanitarie, appro- | Der ottò giorni consecutivi, all'albo della Iegione e del Co- 
vato con. regio decreto 27- luglio 1934, n. 126 e lari 35 del | mune interessato. 
regolamento. dci concorsi a posti di sanitari addetti ai servizi 3 
dei Comuni s delle Provincie, approvato con regio decreta Aosta, addi 3 ottobre 1968 


11 marzo 1935, n.281; Il Presidente: Marcoz 
Vista la legge, resioggie 29 novembre 1952, n. 4: { (5825) . 
È cnpetizzea to Corna rica vrconaiee et br ee sn caseari verra “ei porre e iee spet = n ue; = Pina re a ear] 


UMBERTO PETTINARI, direttore © RarraELe SANTI, gerente 


Roma -. Istituto Poligrafieo dello Stato - G. C. 


